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RéeubLQUE FRANÇN   

PRÉFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS 

PRÉFECTURE 

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
TES COLLECTIVITES LOCALES 

BURPAU DE L'ENVIRONNEMENT 

Anrêté préfectoral d'autorisation n° 2014-2966 du 27 octobre 2014 
relatif à l'exploitation de dépôts de houille, coke, ligni 

charbon de bois, goudron, asphalte, brais et matières 
par la société Compagnie Parisienne de Chauffage Urbain (C.P.C.U.) 

sis rue des Docks, 63 rue Ardoin à SAINT-OUEN 

   

Le Préfet de la Scinc-Saint-Denis 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

  

Vu le code de l’environnement et notamment les livres I et livres V, relatif à la prévention des pollutions, 

des risques et des nuisances, titre 1° "Installations classées pour la protection de l’environnement" ; 

Vu la demande du 18 février 2013 complétée le 19 soptembre 2013 et le 8 novembre 2013, présentée par 

la société Compagnie Parisienne de Chauffage Urbain dont le siège social est situé 185, rue de Bercy à 

Paris 12°", à l'effet d’oblenir l'autorisation d'exploiter rue des Docks, 63 rue Ardouin à Saint-Ouen des 

installations classables sous la rubrique 

    

> 1520-1-A : Iouille, coke, lignite, charbon de bois, goudron, asphalle, brais et matières bitumineuses 

(dépôts de), la quantité totale susceptible d’être présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 500 

tonnes — AUTORISATION. 

Vu le rapport de la direction régionale ct interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d’Île-de- 
Lrance, unité territoriale de Scine-Saint-Denis (UT DRILL) du 23 octobre 2013 déclarant le dossier de 
demande complet ct recevable ; 

Vu l'avis du 23 octobre 2013 de l'autorité environnementale de l'État compétente en matière 
d'environnement ; 

  

Vu la décision du président du tribunal administratif de Montreuil du 14 novembre 2013, désignant 

Monsieur SANOGO Daouda en qualité de commissaire enquêteur titulaire el Monsicur Jean-François 
BOULLET en qualité de commissaire enquêteur suppléant dans cette affaire : 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-3223 du 2 décembre 2013 portant ouverture d'enquête publique du 6 
janvier 2014 au 7 février 2014 inclus en mairie de Saint-Ouen : 

Vu l'arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête publique n° 2014-1178 du 1% mai 2014 portant prorogation 

des délais d'instruction de la demande d'autorisation ; 
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Vu l'avis favorable du conseil municipal de la commune de Saint-Ouen, dans sa séance du 28 mars 2014 ; 

  rs, dans sa séance du 5 février 

  

Vu l'avis favorable du cons 
2014; 

   il municipal de la commune de Germevill 

  

eine, de    chy-l-Garenne, d'Asnière 
ainl-Denis et du Conscil de Paris du 28 novembre 2013 qui ne sc sont pas prononcés ; 

Vu la consultation des conseils municipaux des communes de CI 
L'Ile: 

  

Vu l'avis favorable de l'agence régionale de santé du 7 août 2014 

  

Vu l'avis favorable de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi de la région Te-de-France de la Scinc-Saint-Denis du 9 avril 2013 ; 

Vu l'avis favorable de la Brigade des sapeurs pompicrs de paris du 9 juillet 2014 assorti de prescriptions ; 

Vu l'accusé de réception de la direction régionale des affaires culturelles en date du 23 avril 2013, qui 
informe Monsieur Le préfet de l'absence de prescriptions d'archéologie préventive ; 

Vu la consultation de la direction régionale el interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement et 
du Conseil général - direction de L'eau ct de l'as ment en date du 26 février 2013, qui ne se sont pas 
prononcés ; 

  

Vu l'avis favorable du commissaire enquêteur dans son rapport du 7 mars 2014 : 

  

Va le rapport de l'inspection des installations classées du 23 juillet 2014 

Vu l'avis favorable du conseil dépariemental de l’environnement et des risques sanitaires el 
technologiques du 9 sopiembre 2014 : 

  

Considérant que les activités du pétitionnaire relèvent du régime de l'autorisation au titre des installations 
classées pour la protection de l'environnement     

Considérant qu'il convient de veiller à ce que ces activités ne présentent aucun des dangers ou 
inconvénients pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 

Considérant que les observations des conseils municipaux ct des services déconcentrés de l'État ont été 
prises en compte par les prescriptions du présent amrêté ; 

Considérant que le responsable de la société Compagnie Parisienne de Chaullage Urbain a eu 
connaissance des conclusions du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques le 19 septembre 2014 ; 

ienne de Chauffage 

  

Considérant que les observations écrites ct orales de la société Compagnie Pari 
Urbain ont bien été prises en compte dans le présent arrêté     

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis ; 

ARRÊTE 

Article 1° : Ta société Compagnie Parisienne de Chauffage Urbain dont le siège social est situé 185, rue 
de Bercy à Paris 12%, à l'effet d'obtenir l'autorisation d'exploiter au rue des Docks à Saint-Ouen des 
installations classables sous la rubrique : 

1, Fan dem Moi 9200» oi Cede 
Télghione 201 1 60 6040 Flcopie O1 18 30 2289 anal: fe Rene denis go 

 



    

Rubrique [Minéa | Régime Libellé de I rubrique Nature de Critère de classement Volume autorisé 
P'instatiation | 

  

    j 
Atoville, coke, lignite, charbon de] Slo de stockage | la quantité: totale suscepfiel 

520 |: À (bois, goudron, asp, bis et[de charbon de] fête présente dune 
Pate times (épétsdo). [1600 ns l'isulaion ant supérure 

   

    

   

1350 tonnes 
1350 tonnes    Bois où. matériaux combustibles] 

analognes y compris Les. produits 
finis conditionnés et les produits ou 
déchets répondant à Ia définition del 
Ja bicrousse et visés par la rubrique! 
2910A, ne relevant pas de la 
rubrique 1531 (stocknge de), à 
exception des établissements 

| recevant du publie 

5 silos de 
stockage de 

granulés de bois 
de 1 600 m° 

chacun 

Le volume susceptible d'érel 
stocké étant supérieur à 1 000| 
nm mais inférieur ou égal àl 
20 000 m° 

  

153 |: D 8 000 

| combustion à l'exclusion des 
{instalations visées par es briques 
2710 2771. 
Lorsque l'installation | consomme 
exehisirement, seuls ou cn mélange, 
du gaz mure, des an de pétrole 
liquéiés, du fout domestique, dur 

20 |, charbon, des fous lourds on de 
F Le biomasse, à l'exclusion des 

instllations visées par dantes 

1 groupe 
électrogène de | 

nstatltion de 09 MW 

récheullge |La puissance thermique] 
maximale de linstallaion es 

groupe [supérieure à 2 MW, mais| 
élcclrogéne de. | inférisure à 20 MW 

euun système 
de réchauage 
des wagons via 
fioul de 1,12 

  

  rubriques de Ia nomenclature pour "2" MW soil un 
lesquelles la eembuslion paticipe à su de 22 

M la fsion, I cuisson on au 
Lraïtement, en mélange avec les pue 
de combustion, des matières. 
enirantes.         

La société Compagnie Parisienne de Chauffage Urbain devra se conformer aux prescriptions jointes en 
annexe. 

Article 2 : Les prescriptions ci-annexées devront être satisfaites dès notification du présent arrêté. 

Article 3 : Faule par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il sera fait application 
des sanctions pénales et administratives prévues par le code de l'environnement 

  

Artiele 4 : Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à 
son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, doit être portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation, avant sa 
réalisation 

Artiele 5 : Tout transfert d’une installation soumise à autorisation sur un autre emplacement, nécessite 

unc nouvelle demande d'autorisation. 

Article 6 : Sauf pour les cas prévus à l’article R.516-1 du code de l'environnement, lorsqu’une 
installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration auprès du préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 7 : L'exploitant de la présente installation soumise à autorisation est tenu de déclarer sans délai, à 

Vinspection des installations classées, les accidents ou incidents survenus du lait du fonctionnement de 

cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement. 
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Article 8 : L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre Il du Code dut 

travail ct aux décrets ct arrêtés pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 

travailleurs. 

   

Article 9 : Tous les appareils, capacités et circuits utilisés pour une fabrication ou un traitement de quelle 

que mature que ce soit, le réseau de défense incendie ou toute installation technique (eau chaude sanitaire, 

climatisation, chauffage, arrosage, etc. ) raccordés à un réseau public d’eau potable, devront être dotés 

dun dispositif de disconnexion destiné à protéger ce réseau d’une pollution pouvant résuller de 

Pinversion accidentelle du sens normal d'écoulement de l’eau. Ces dispositifs de protection devront être 

adaptés aux risques et placés à L’amont immédiat du risque potentiel. 

       
   

Article 10 : Le présent arrêté sera notifié au siège social de la société Compagnie Parisienne de Chauffage 

Urbain sis 185, rue de Bercy à Paris 12   

Article LL : Une copie du présent arrêté scra déposée à la mairie de Saint-Ouen ct pourra y être consultée. 

Le maire établira un 
à la préfecture de la 

  

L'anêté sera affiché à la mairie précitée pendant une durée minimum d’un mois 

certificat d'affichage attestant l’accomplissement de cette formalité et le fora parveni 

Scine Saint-Denis. 

    

L’anêté sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation classée par le bénéficiaire de 

l'autorisation. 

Une copie de l'arrêté sera adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté. 

Un extrait de cel arrêté sera publié par les soins du préfot et aux frais dé la société Compagnie Parisienne 

de Chauffage Urbain dans deux journaux locaux où régionaux du départements de la Seine-Saint-Donis, 

de Paris et des Hauts-de-Scine. 

  

Article 12 : Voies et délais de recours (article R. 514-3-1 du code précité) : 

Lu présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montreuil : 

1/ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir le jour où ledit 
arrêté a élé notifié. 

21 par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage dudit 

arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 

l'affichage dudit arrêté, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois 

après cette mise en service. 

  

   ion, même en eus de recours gracieux ou 

  

Ces délais ne font pas obstacle à l'exécution de la déci 
hiérarchique. 

  

Article 13 : Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis, la sous-préfète de Saint-Denis, 

le directeur régional et intcrdépariemental de l'environnement el de l'énergie d’Île-de-Lirance, le maire de 

Saint-Ouen, sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera 

adressée à Monsieur SANOGO Daouda, commissaire enquêteur, et publiée au bulletin d'informations 

administratives de la préfecture de la Seine-Saint-Denis. 

Le préfet 
pour le préfet et par délégation 

le Secrétaire général 
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Liste des articles 

  

“TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES... 

  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION.. 
Atticle 1.1.1. Exploitant ltulairo do l'autorisation. 
Adicie 11.2. Moulicalions et compléments apparies aux prescrplions des acles antérieurs. 
Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration. 
Atliele 1.1.4. Agrément des installations. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS. 
Aide 1.21, Liste ss instañeñons conneméas par uns rubique de nomenclature des Hétallions dussé: 
Auticle 1.22, Situation de l'établissomont. 
Antiele 1.2.3. Autres limites de l'autorisation. 
Atliclo 1.2.4. Consistance des installations autorisées. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION. 
CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION. 

Article 1.4.1. Durée de l'autorisation. 
CHAPITRE 1,5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT.. 

Article 1.5.1. Implantation at isalemont du site... 
CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES. s 
CHAPITRE 1.7 MODIHICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ. 

Anticle 1.7.1. Porter à connaissance... 
Ale 1.7.2. Mise à jour des études d'impact el de dangers 
Article 1.7.3. équipements abandonnés... 
Astie 1.74. Transort sur ur auro omplacomont. 
Article 1.7.5. Changement d'exploitant. 
Autile 1.7.6. Cossation d'activité. 

CHAPITRE 1.8 DÉLAIS KE VOIES DH RECOURS... 
CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

          

  

    

      

   
     

   
    

    

  

      
  

    

      

CHAPITRE 2.1 EXPLOLATION DES INSTALLATIONS. 
Anticle 2.1.1, Objoctits généraux... 
Autiele 2.1.2. Consignes d'exploitation. 
Article 2.1.3. Conirôles inopinés ou non.. sk 
Aïticle 2.1.4. Responsable du site el des installations. 
AGÉGlO 2.1.5. FOMAHON 
Ailicle 21.6. Personnel d'intervention. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES. 
Anicle 2.2.1. Réserves de produis. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE. 
Aricle 2.31. Propreté.. 
Anicle 2.3.2. Esthélique. 

CIIAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS. 
CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS. 

Anticle 2.5.1. Déclaration el rapport. 
CIIAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPHCTION... 
CHAPITRE 2.7 RÉCAPIIULATIE DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION.. 
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TITRE 3 -PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 
  

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
Article 3:11. Dispositions générales 
Article 3.1.2. Polllions accidentolls... 
Article 3.1.3. Odeurs. 
Aro 3.14. Voies de cieufelion. 
Aticle 3.1.5. émissions dffuses el envals le poussières 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REIET.. 
Aïticle 3.2.1. Dispositions générales … 
Aulicle 3.2.2, Conduits d'évacualion des effluents almosphériques. 
Article 3.2.3. Incidents. 
Aiticle 3,2,4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

ITTRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 

     
         

      

    

       

     

CHAPITRE 4.1 PRÉLÉVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU! 
Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau. 
Auile 4.1.2, Conception el explolaion des instalatons de prélèvement d'eaux 
Atticle 4.1.3, Prolection dos réseaux d'eau polable et dos milieux do prélévemont.… : 
Acte 4.1.4, ADAPTATION DES PRESRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN GAS DE SEGHERESSE 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES ETFLLENES LIQUIDES, 
Aiticle 421. Dispositions générales. 
Article 4.2.2. Plan des résoaux.… 
Ailicle 423. Entretien et surveillance. 
Arlcl 4.24. Proleciion des résoaux inlemes à l'élobissement 
Article 4.2.5. Protection conkre des risques spéciiques. 
Article 4.2.6. Isolement avec les milieux. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'HFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
Article 4.3.1. identlicaion des cfluonts.. 
Aulicle 4.3.2. Collecte des effluents. 
Acle 4.2.2. Gestion des ouvrages : conceplion, dysfancllonnement.. 
Aiticle 43.4. Entretien et conduite des installations de traitement. 
Article 4.3.5. Localisation des points de rejel. 
Atlcl 4.3.6. CONCEPTION, eménagament et équipement des ouvrages de réjel 
Aricle 43.7. Caractéristiques générales de l'ensomble des rojats 
Arlio 4.3.8. Gestion des eaux poluéos ot des eaux résidueires nlemes à l'établissement 

  

      

      

  

   
  “ARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
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Atticle 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL ou dans uno 

  

Station d'épuration collective. 
Aricls 4.3.10. Valeurs lies d'émission des eaux domostiques 
Auticle 43.11, Eaux pluviales suscepliblos d'être poluées. 
Article 4.3.12. Valeurs limilos d'émission des eaux exclusivement pluviales. 
Aiclo 4.3.13. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES REJETS EN CAS DE SECHERESSE 

TITRE 5 - DÉCHETS 

        

  

CHAPITRE $.1 PRINCIPES DE GESTION. 
Arliolo 5.1.1. Limitation de la production de déchets. 
Aiele 5.1.2. Séparation des déchels. 
Arte 5.1.3. Conceplion et explatation des instaletions d'enReposage internes des déchels… 
Atticle 5.1.4. Déchots traités ou éliminés 4 l'extérieur de l'établissement 
Article 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à intérieur de l'établissement 

Aulicle 5.1.6. Transport. 
Autcle 5.1.7. Déchets produls par établissement 
Ailicle 5.1.8. Emballages industriels. 
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Autiele 5.1.9. Agrément des installations et valorisation dos décho! 
TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 

d'emballages. 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 6.1.1. Aménagements. 
Antile 6.1.2. Véhicules et engins. 
Anticlo 6.1.3, Appareils de 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES. 
Aiticle 6.21. Valeurs Limiles d'émergence. 
Article 6.2.2, Niveaux limites do bruit. 
Arlcle 6.2.3. Gonkèles il el periociques _ 

CHAPITRE 6.3 VIRRATIONS... 
TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLO 

  

mmunicalion.          
CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES... 
Aro 7.4.1. Inventaire des substances au préparalons dangereuses présentes dans l'établissement 
Aile 7.1.2. Zonage intomes à l'établissement 

CHAPITRE 7.2 INRASFRUCIURES ET INSTALLATIONS. 
Aricle 7.2.1. Accès ef circulation dans l'établissement 
Atlicte 7.2.2. Gardiennage at contrèle des accés.. 
Anicle 7.2.3. Accossibilté au sit. 
Aulicle 7.2.4. bäliments et locaux. 
Aricle 7.26, instalation éloctriquos = miso à le ere 
Arlicle 7.26. Zones susceptibles d'être à Forigine d'une explosion... 
Article 7.2.7. mise à la terre. 
Article 7.2.8. Protection contre la foudre. 
Aticle 7.2.9. Implantation: 
Aricle 7.2:10. Vontlaton dos locaux el désentumage.. 

CHAPITRE 7.3 GESIION DÉS OPÉRATIONS POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS, 
Aricle 7.3.1. Consignes d'exploitation destinées 4 prévenir les accidents. 
Anicle 7.3.2. Interaïction de feux. 
Aniclo 7.3.3. Formation du personnel 
Auicle 7.3.4. « pennis d'intervention » ou « permis de fou ». 

CHAPITRE 7,4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES. _—_— 
Aricle 7.4.1. Survellance de la performance dos mosures de mafhise des risques. 
Article 7.4.2. Domaine de fonctionnement sûr des procédés. 
Anicle 7.43. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
Article 7.4.4, Survoillance et détection des zones pouvant ëtr a l'origine de risquos.… 
Aulicle 7.4.5. Contrôle des dispositifs de sécurité. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENT ELLES 

      

     

  

         
     

      

      
     

  

      

   
      

    

      
  

  

Article 7.5.1. Organisation de l'établissoment. è 33 
Article 7.5.2. éiquetage des substances el préparations dangereuses. -33 
Article 7.5.5. Rétentions.… 33 
Brice 7.54. RÉgIeS le Gil 483 SI0CKAUES ER FE OT. séaities 33 
Article 7.5.5. Stockage sur es lieux d'omploi 33 

33   Article 7.5.6. Transports - chargements - déchergements……. nue 
‘Arc 7.5 7. élimination des SUDSTANGOS Qu PrÉPATAÎONS HBNGETEUSES is anne 34 

     

      

      

      

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS. 34 
Arlicl 7.6.1. Définition générale des moyens. 34 
Arlicle 7.6.2. Entrelien des moyens d'intervention. 34 
Anicle 7.6.3. Ressourcos en oau ct mousse. 34 

35 

  

Arlicle 7.6.4. Consignes de sécurité. 
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Article 7.65. Protoction des mieux récepteurs... 35 

  

Aricle 7.66. Plan de late contre los snisres 
TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRE 

35 
INSTALLATIONS DE 

              

  

APPLICABLI 
        

    
    

   

  

    

    

L'ÉTABLISSEMEN ae nr D 

CHAPITRE &.1 RÉCHPTION, TRANSIT ET TRANSFERT DE COMBUSLIBLES.. 237 
Article 8.1.1. Activités de réception, transit el transtert de combustibles autorisées... 237 
Aulicle 8.1.2. Hangar de déchargement forroviaire. 37 
Aricle 8.1.3. Hangar do déchargement camion. 87 
Atlicle 8.1.4. Hangar de réchaullement dos vragons. 38 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE STOCKAGE DE COMBUSTIBLE.. 38 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La Compagnie Parisienne de Chauffage Urbain (CPCU) dont le siège social est situé à 185, rue de Bercy — 75551 Paris Cedex 
12 est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de Saint 
Ouen, rue des Docks, les installations détaillées dans les articles suivants. 

  

ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 
L'exploitant informe le préfet de Ia date de mise on service des installations au plus tard un mois après celle-ci. 
Si le projet n'est pas réalisé, l'exploitant en informera le Préfet dans les 3 mois suivant sa décision: 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations au équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sant de nalure par leur proximité ou leur connexité avec une 
Installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de celte installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaralion induses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

  

ARTICLE 1.1.4, AGRÉMENT DES INSTALLATIONS 
Non concerné.
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 4.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

Rubrique [Atnéa| AS,A 4D,NG | Libellé de 1 rubrique {activité} Naturo de l'installation. Grtère de classement Volume sutorisé | 
Ta quantité totale susceplible 

Houlte, coke, ligne, charbon | Si da stockage de charbon |” d'être présente dans jasôe 
de bois, goudron, asphalle, | de 1 600 m soit 1 3504 | l'installation étant supérieure ou 
brais © et maires égale à 600 1 
bitumineuses (dépôts de) 

1520 | + A 

ne LD oo Loiassnaue 
déchets répondant à lal 5 silos de stockage de ‘stocké étant supérieur : PRES CE 
visés par la rubrique 2910-A, chacun "20 000 m° 

1631 (stockage de), àl Fons ds deanens 

8.000 m° 

| 

| 

(consomme exclusivement, | électrogène de 
|seuïs ou en mélange, du gaz 0.9 MW 
(naturel, des gaz de pétiole) Installation de réchauffaga La puissance (hermique 

mul) 0 fa ee uno Sn | tie 
l'exclusion des installations. Iiagons viol del 
[visées par d'autres rubriques: 1.42 MW soit un 
de la nomenclature pour] ROUE 2982 M 
lesquelles la combustion! 

au au traitement, en mélange! 

enveloppe (récrautfage | Le volume équivalent est 

1432 | 2 Nc |éuctage en ”"rsenaiel Aron a seras seuil de classement D 44m 
\manufacturés de). (10 m°} 

  

  

    
A: autorisation, D : déclaration, NC : non classable 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Los installations autorisées sont siuéos sur les communes, parcelles et lleuxcdits suivants : 

‘Commune [ Parcelles - 
Saint-Ouen Ï J62, 151 

Les Installations citées à l'Anicle 1.2.1. cideseus sont repodées avec leurs références sur le plan de Situation do 
l'établissemont listé au présent arrêt. 

  

  

  

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 
Non concerné.
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ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante 
La surface totale concornée par l'autorisation préfectorale est de 15800 mf, qui comprend 

  

-un hangar de déchargement ferroviaire et de réchauffage des wagons de charbon 
un poste de déchargement routier 
-des installations de réchauffement de wagon fonctionnant au fioul, de puissance Ihermique naminale 1,42 MW 
un silo de stockage de charbon de 1600 m*(1360 1) 
-S silos de stackage de granulés de biomasse de 1600 m* chacun soit 8000 m° 
des convoyeurs en superstructure et infrastructures (TX1 à 7, TRS, TAN, T2N, T3, T4 et T10) en jonclion avec le site du 63 rue 
Ardoin. 
sun groupe électrogène de secours de puissance thermique nominale 0,9 MW et une cuve de fioul double enveloppe enterrée 
de 35 m° 
un stockage d'azole de 25 n° 
-des fitres à manches 
“des bassins de rétention des eaux pluviales et des eaux d'incendie d'une capacité totale de 400 m* 
-des locaux sociaux et techniques 

Les surfaces restantes étant occupées par des parkings, des voies de ciculalion imperméablisées et des zones 
imperméabiisées, des espaces veris. 

L'exploitant est autorisé à réaliser des activi 
selon les spécifications définie à l'Article 1.2.1. 

  

de stockage, chargement et déchargement de charbon ot de granulés biomasso 

  

L'installation fonctionnera avec une présenco permanente de personnel du lundi au samedi de 8h à 22h pour effectuer les 
opérations de déchargement de combustible. En dehors des heures de présence, la surveillance du site de déchargement est 
assurée par le personnel de la centrale CPCU du 63 rue Ardoin par l'intermédiaire de vidéosurveillance et de report d'alarme, 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans ct 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En lou état de cause, elles respectent par 
ilours les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires elles réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présenta autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de {rois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années conséculives, sauf eas de force mafeure. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 
ARTICLE 1.6.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 
L'exploitation des installations est compatible avec les autres aclivilés et cccupations du sol environnantes, 

  

CHAPITRE 1,6 GARANTIES FINANCIÈRES 

Non concerné.
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CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'uiisetion où à leur voisinage, et de nature à 
entrainer un changement nolable des éléments du dossier de demande d'autorisalion, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation: 

  

  

ARTICLE 4:72. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont acualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 
33 du codo de l'environnement. Ces compléments sont systémaliquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse crtique d'éléments du dossier justifant des vérifiestians particulières, elfectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à celle occasion sont supportés par l'exploitant 

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec los conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation alin de 
garantir leur mise en sécurité el la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.6. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fai la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6. GESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l'artclo R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-75 à R 512- 
78, l'usage à prendre en compte est le suivant : comparable à la dernière période d'exploitation (industriel) 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt défini, l'exploitant notifie au préfet la dato de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue c-dessus Indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
Sécurité du site. Ces mesures component notamment : 

= l'évacuation au l'élimination des produits dangereux, el, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site 

= des interdictions ou imitations d'accès au site 
—__la suppression des risques d'incendie et d'oxplosion 
= la surveillance des effets de l'installation sur son environnement 

En out, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un éta tel quil ne puisse porter altente aux intérêts mentionnés à 
l'aicle L. 514-4 ot qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usago(s) prévu(s) au premier alinéa du présent 
ani. 

  

CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être défèré à la juridiction administrative 

= 1° Parlos demandeurs ou exploitants, dans un délai dans un délai do deux mois à campler de la date à laquelle la 
décision leur à été nolinée. 

  

= 2* Parles fiors, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 
5111, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en 
service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de 
recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de sx moïs après celle mise en service ; 
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Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage dune instalation 
classée que postérieurement à l'afichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primilees ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
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CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfoctoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisine, le code du travail et le code général des collectivités 
torritoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des liers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceplion l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

= limiter la consommation d'eau, etlimiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
= gérerles efluents et déchots on fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
Indirecls, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangars ou incanvénients pour la commodilé de voisinage, 
la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites él des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
ellécluer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de 
façon à parmettre en toutes circonstances le respect des disposiions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.1.3. CONTRÔLES INOPINÉS OÙ NON 
Gontrêles et analyses (inopinés ou non) : indépendamment du programme de surveillance des émissions explicitement prévu 
dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut demander, à tout momient, la réalisation, inopinée ou non, de 
prélèvements, mesures et analyses portant notamment sur los effluents liquides ou gazeux, les odeurs, les déchets ou les Sols 
ainei que l'exécution de mesures de niveaux sonores et de vibrations, l'ientiication génomique des souches prélevées dans 
linstallaion par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon) dans le but de vérier le respect des 
prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. 
Les contrèles non inopinés sont exéculés aux frais de l'exploitant par un organisme liers agréé que l'exploitant a choisi à cet 
effet où soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées s'il n'est pas agréé. Les fésullals des mesures sont 
transmis dans les meileurs délais à l'inspection des installations classées, 
Les contrôles inopinés sont exécutés aux frais do l'exploitant par un organisme choisi par l'inspection des installations classéos. 
L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de metre à la disposition de l'inspection des installations 
classées les moyens de mesure ou de {est répondant au contrôle envisagé pour apprécier l'application des prescriptions: 
imposées par le présent arrêté, 

ARTICLE 2.1.4. RESPONSABLE DU SITE ET DES INSTALLATIONS. 
L'exploitation s'effectue sous la responsabilité, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant, 
formée et ayant une connaissance de la conduite de lnstallètion et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la 
présence d'installations de combustion, ainsi que des dangers et inconvénients des produils uilisés où stockës dans 

tallation 
Elle vérifier périodiquement le bon fanclionnement des disposiifs de sécurité et s’assurera notamment du st 
alimentation en combustibles des apparels de combustion 

    

de a bonne 

ARTICLE 2.1.5. FORMATION 
L'exploitant veillera à la qualification et à la formation sécurité du personnel intervenant sur les installations. 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou agoident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention: 
L'ensemble du personnel sera formé à l'utilisation des équipements de sécurité et aux risques encourus. || sera soumis à des 
exercices périodiques 
Une formation paricullère est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance d'installations susceptibles, 
en cas de fonctionnement anormal, de porter alleinte à la santé et à la sécurité des personnes, 

ARTICLE 2.1.6. PERSONNEL D'INTERVENTION 
La liste des porsonnes susceptibles d'intervenir sur les installations en cas de dysfonctionnement ou 
Lonue à jour par l'exploitant 

  

incident sera établie et
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.4. RÉSERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou malières consommables utlisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'envirannement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants. 

   

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui penmellent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

  

L'exploitant prend les mosures nécessaires afin d'éviter [a dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, lc. 

ARTICLE 2,3.2. ESTHÉTIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contiéle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture... 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescrplions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fail du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter alteinte aux intérêls mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de inspection des installations classéos, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installatians classéos. || précise notamment les circonstances el les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 16 jours à l'inspection des installations classées. 
Tout événement susceptible de constituer un précurseur d'explosion où d'incendie est signalé dans un registre tenu à la 
disposition do l'inspection des installations classées, L'exploitant réalise annuellement une analyse des causes possibles de 
cos événements afin de prévenir l'apparition de lels accidents ou incidents. Celle analyse est lenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

  

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

exploitant doit établir et tenir à jour un dossfer comportant les documents suivants : 
- Le dossier de demande d'autorisation inlial, 
= les études de dangers et d'impact mis à jour 
= Les plans tenus à jour, 
+ Les récépissés dé déclaration ot les prescriptions générales, en cas d'instalitions soumises à déclaration non 

couvertes par l'arrêté d'autorisation, 
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= Les arrêtés préfectoraux relatifs aux Installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

= Le nom du responsable du site, nommé par l'exploitant 
= Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être Infonnalisés, mais dans ce cas des disposilions doivent être prises pour la sauvegarde dos 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum,
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CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit ransmelir à l'inspection les documents suivants: 
= Une mésure des poussières dans l'envirannement lle que demandée à l'Ancle 3.1.5. du présent arrêté 

Le contrôle des émissions almosphériques, te que demandé à l'Article 91.2. du présent arrêté 
- Uno étude portant sur les émissions sonores des installations, telle que demandés à l'Aficle 6.2.8. du présent 

arrêté
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des Installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte séleclive et le traitement des rejets en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantilés rejetées en oplimisant notamment l'lficacité énergétique. 
Les installations de traitement des rejets atmosphériques doivent être conçues, exploitées el entretenues de manière 

- à faire face aux variations de quantilé et de caractéristiques des émissions, 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilté. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicilement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modificalion ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Si une indispanibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollulion émise y compris, si nécessaire, en réduisant ou en arrêtant les Installations 
concernées. 
Le bratage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incondie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTIGLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la sanié et la sécurité publique. La conception el l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareilages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objeclif 
soit satisfail sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incammoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 31.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols do 
poussières et de matières diverses. En paniculier : 

- les voies de circulation et aires de stationnement dos véhicules sant aménagées (formes de pente, revêtemont, 
le), et convenablement nelloyées, 

= les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de ciroulation. 
Pour cela des dispositions tellos que le lavage des roues des véhicules doivent êlre prévues en cas de besoin, 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sant mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 

En particulier, les voies de circulation sont neltoyées au moins une fois par mois et lors du recours aux livraisons par camion. 
Les véhicules (camions, wagons) sont fermés au capotès et le recours aux Ivraisons par camions est limité aux cas où la 
livraison ferroviaire est impossible. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits puérulents, veletis ou adorants, susceptibles dé conduire à des émissions diffuses de polluants 
dans l'atmosphère, sant confiés (récipients, silos, bâtiments fermés et). Los installalions de manipulation, lransvasément, 
lansport de ces produits sont, sauf Impossiblité (echnique justifiée, munies de dispositifs de capoiage el d'aspiration 
permettant de réduire les émissions dans l'almosphère. Si nécossaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 
installation de traitement des effluents en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants salisfont par ailleurs la prévention des risques incendie el d'explosion (dépoussiéreurs etc} 
En partiu éhieules de Iransport des combustibles (charbon, granulés de biomasse) sont formés ou capotés. 
Les convoyeurs sont capotés el étanches el équipés pour prévenir les déversements. Ils sont équipés d'un système d'aspiration 
des poussières. 
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Le hangar de déchargement des wagons est équipé de lamlles en entrée et some ot d'un système d'aspiration des poussières 
au niveau du paint de déchargement (Irémie wagon) 
Le hangar de déchargement des camions est équipé d'un système d'aspiration des poussières. 

La concentration en poussières de l'air ambiant à plus de 5 m des installations no dépassora pas 50 mg/m'. La concentration 
en poussières à l'intérieur des locaux fréquentés par le personnel és{ conforme à la réglementation du Iravai 
Des mesures de poussières dans l'environnement réalisés conformément aux normes en vigueur seront effectuées au plus 
fard six mois après la mise on servico des installations. Celle mesure porteront sur des périodes représentalives de l'aclivilé ct 
sur des emplacements choisis judicieusement afin d'éveluer l'impact des Installations sur leur enviromement. Les mesures 
devront inclure les phases de Ivraison et de transfert do combustibles biomasse et charbon. Los résultais de ce contrôle seront 
liansmis au Préfet dès récoption par l'exploitant 

  

  

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
out rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les poussièros, gaz polluants ou odeurs sont caplés à la source el canalisés, sauf dens lé cas d'une impossibilité justifée et 
sans préjudice des règles rlalives à l'hygiène et à la sécurité dos lravaileurs 
Les points de rojet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. La dilution des rejets 
almosphériques est interdite. 

Les effluents sont collectés et rejetés à l'atmosphère, après traitement éventuel, dans des conditions permettant une: benne 
diflusion des rejets. L'emplacement des conduits est el qu'i ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés 
dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur pare la plus proche du débouché à 
l'almosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. Les contours des conduits 
ne présentent pas de points anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS D'ÉVACUATION DES EFFLUENTS ATMOSPHÉRIQUES 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suM, doivent être aménagés (plale-foune de mesure, 
offices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des paricules) de manière à 
permelee des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normos 
NF 44-062 et EN 13284-1 sont respectées 

La hauteur des points de rejet (différence entre le l'alitude du débouché à l'air libre et l'alitude moyenne du sol à l'endroit 
considéré) exprimée en mètres ast déterminée, d'une pan, en fonction du niveau des émissions de polluants à l'atmosphère, 
d'autre part, en fonction de l'existence d'obstacles susceptibles de gêner la dispersion. 

Los points de mesures et les points de prélèvement d'échantilons sant aménagés conformément aux conditions fées par les: 
méthodes de référence précisées dans l'arrêté du 7 juilet 2009 et équipés des appareils nécessaires pour effectuer les 
mesures prévues par le présent arrêté dans des conditions représentatives. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles el permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour feciller l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

ARTICLE 3.2.3. INCIDENTS 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etfou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
eles remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
ARTICLE 3.2.4, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

  Lo débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporl à des conditions normalisées de température 
{273 KeWins) et de pression (101,3 Ko pascals) aprés déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). Les concentrations en polluants 
sont exprimées en gramme(s) ou miligramme(s) par mètre cube rapporté aux mêmes conditions nonnalisées. 

Les valeurs limito s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée d'une demi-heure. Dans 
le cas de prélèvements instantanés, aucun résullat ne dépasse le double de la valeur prescrite.
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Dans le cas de l'autosurveillance aucune des moyennes portant sur vingt-quatre heures d'exploitation normale ne dépasse les 
valeurs limites d'émission et aucune des moyennes horaires n'est supérieure à 1,5 fois Ia valeur limite d'émission. 
Dans le cas de mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors d'une opération de surveillance ne 
dépasse pas les valeurs limites d'émission et aucune des moyennes horaires n'est supérieure à 1,5 fois la valeur limite 
d'émission. 
Les rojots issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration 

-Pour les émissions de poussières lotales issus des installations de déchargement, stockage et convoyage : la concentration 
maximale autorisée dans les rejets est do 10 mg/Nm°. Les rejets pour les autres polluants seront conformes aux dispositions de 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modif. 

-Pour les émissions des installations de combustion (groupe électrogène et installations de réchauffage au fioul) : les 
concentrations respecteront les dispositions de l'arrêté du 25 juillet 1997 modifié en matière de rejet atmosphériques, 

La mesure des émissions des polluants est faite selon les dispositions des normes en vigueur et notamment celles citées dans 
l'arrêté du l'arrêté du 11 mars 2010 portant agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements 
et analyses à l'émission des subetances dans l'atmosphère ou de tout texte ultérieur ayant le même objet et la circulaire du 12 
septembre 2006 relative aux installations classées — apparails de mesure en continu utilisés pour la surveillance des émissions 
atmosphériques. 

Sans préjudice de « Dysfonclionnement d'un équipement nécessaire au respect des VLE» du présent arrêté, les VLE 
s'appliquent à tous les régimes do fonctionnement stablisés, à l'exceplion des périodes de démarrage, de ramonage, de 
calibrage et de mise à l'arrêt des installations. Toutefois, ces périodes sont aussi limitées dans le temps quo possible. 

  

Une procédure interne précise, en cas de panne d'un équipement nécessaire pour respecter les valeurs limites d'émissions, la 
nécossi 
= De réduire l'acfiité ou de metire à l'arrêt les équipements concernés afin de respecler les valeurs limites d'émissions des 

installations sile fonctionnement de celles-ci ne peut pas être rétabli dans les 24 heures suivant le dysfonctionnement 
= Dinformer dans les 48 heures suivant le dysfonctionnement, l'inspection des inslallations classées. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'établissement est alimenté en eau par une connexion unique sur le réseau public d'eau potable de la vi 
Les prélèvements d'eau à caraclèro industriel, à l'exception de ceux liés à la luite contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisés dans la limite de 500 m°/an pour le nelloyage des installations. Les autres usages de l'eau, à caractère 
non industriel, sont arrosage des espaces verts elles eaux sanitaires. 
Les eaux pluviales, collectée dans les bassins de rétention seront réuilisées pour l'arrasage des espaces vert et le netloyage 
des locaux préférentiellement à l'eau du réseau public d'eau potable. 
ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 
Non concerné 

2 de Saint-Ouen.   

  

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou laut autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et paur éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. 

ARTICLE 4.1.4. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 
Non concerné 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Sauf mention particulière, les dispositions du présent fire sont applicables à l'ensemble des effluents liquides, provenant 
notamment des installations de traitement et de conditionnement des eaux, à savoir 

= des opérations de nettoyage, 
—_ duréscau do collecte des eaux pluviales. 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effuent liquide non prévu à l'Article 4.3.1. ou non conforme à leurs 
dispositions est interdit. 
A l'exceplion des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, I! est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecle des effluents devant subir un fraitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposiian de l'inspection des installaians classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réscaux d'alimentation et de collecte doi notamment faire apparaître 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les disposilfs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecleurs ou tout autre 

dispositif permettant un Isalement avec la distribution alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés otles réseaux associés 
-_ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs..) 
= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature interne où au 

milieu) 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus el aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles dy transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon élat et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
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Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles do dégrader les réseaux d'égouls ou de dégager des 
preduits loxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

   

ARTICLE 4.2.5. PROTECTION CONTRE DES RISQUES SPÉCIFIQUES 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammat 
prolection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun cffluent issu d'un réseau colleclif externe ou d'un autre 
sie industriel. 

ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 

  

ARTICLE 4.2.6. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 
Un système doit permettre lisolemont dos réseaux d'assainissement de l'établissomant par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et aclionnables en toute circonstance localement ebou à pari d'un poste de 
commande. Leur entretien prévent et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégork 

+ les eaux vannes 
= les effluents industriels (eaux de nettoyage ) 
= les eaux pluvislés susceptibles d'être polluéos provenant des toitures, des voies de circulation et des parkings. 

s d'effluents suivants : 

  

Une capacité de rétention d'un volume minimal de 400 m° au tal, composée d'un bassin enterré de 240 m° et d'un bassin à 
Giel ouvert végétalisé de 160 m° permet de recueilir les eaux industrielles et pluviales avant raitement et rejet dans le réseau 

  

Les eaux incendies, lransitent également par lo bassin do rétention avant d'être rejetées dans le réseau d'eaux pluviales (Cf 
Anicle 7.6.5.) 
Les différents réseaux (eaux pluviales et eaux uséos) sont séparalifs sur le site et seront connectés au réseau séparaif de la 
ZAC dès lors qu'il sera mis en place. 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nalure à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de trailement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fxées par le présent arrêté. | est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples diutions 
autres que colles résultant du rassemblement des elluents normaux de l'établissement où cellos nécessaires à la bonne 
marche des installations de Iraitement 
Les rejets directs ou indirects d'efflents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les rrlioux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

   

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONGTIONNEMENT 
La conception ol la perfommance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêlé. Elles sont entretenues, exploitées et surveilées. de 
manière à réduire au minimum les durées d'indispanibilté ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition. y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations, 
Si une indisponibilté ou un dysfonclionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées parle présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émiso 
en limitant ou on arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traîlement des effluents où dans les 
canaux à iel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Le réseau de collecle des eaux uséos industrielles (eaux de ruissellement suscoptibles d'être souilées, eaux de nelloyage) 
comprend un déshuileur/débourbeur.
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Les eaux collectées sont renvoyées au réseau d'assainissement public via des des pompes de relevage. En cas d'incendie les 
pompes sont mises à l'arrêt afin de permettre de confiner les eaux d'extinction 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
En pariculier, les séparateurs d'hydrocarbure et décanteurs sont entretenus, exploités et surveillés de manière à réduire au 
minimum les durées d'indisponibiité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débits, température, 
composition.) ÿ compris à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations, lis sont vidangés au minimum une fois par 
an 
La conduite des instéllations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est lenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultals des mesures et confrôles de Ia qualité 
des rejets auxquels i a été procédé. 

   

  

  

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
En l'absence d'un réseau public séparatif, les réseaux d'eaux usées d'eaux pluviales du site seront raccordés au réseau 
unitaire d'assainissement publie, rue des Docks. Les eaux usées sont raitées par la stétion d'épuration SIAAP d'Achères. 
A la mise en service d'un réseau public séparatf los résoaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutiront 
sur 2 points de rejets : 

— 1 point de rejets eaux usées. Le débit maximal journalier de rejet est de 10 m° 
= point de rojets des caux pluviales. Le débit maximal journalier de rejet est de 1460 mi 

L'exploitant informe le préfat de son raccordement au réseau séparelf et lui transmet un plan actualisé des réseaux,   

ARTICLE 4.3,6, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Conception 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'arlcle L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfei au plus lard six mois après la mise en service de la chaufferie bois, 
Aménagement 

‘Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effuents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantllons et des points de mosure 
débit, température, concentration en polluant.) 
Cos points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permelire des interventions en toute sécurité, Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciltor los interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Polico des caux, deivent avoir libre accès aux disposiifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (réclilude de la conduite à lamont, qualité dos parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mosures roprésentalves de manière à ce que la viesse ny soit pas 
sensiblement ralontio par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'efflent soit suffisamment homogéno. 

  

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être oxompts 

- de matières floltantes, 
—_ de produits suscepibles do dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables au odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la Conservation des ouvrages, ainsi que des malières déposables ou 

précipitables qui, iractemont ou indirectement, sont susceptibles d'entravor le bon fonctionnement des ouvrages 
Los offluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes, en moyenne journalière : 

= Température : <30°C 
+ pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- MES (mafières en suspension } inférieure à 600 mg/l ( norme NET 80-405-1) pour les effluents raccordés à la 

Station d'épuration collective, inférieure à 30 mg pour les rejets d'eaux pluviales 
= DCO (demande chimique en oxygène ) inférieure à 2000 mgf (norme NFT 90-10) pour les effluents raccordés à la 

Station d'épuration collective, inférieure à 125 mg pour les rejeis d'eaux pluviales 
= Gadmium et ses composés inférieure à 0,05 mg {1} 
= Métaux totaux inférioure à 10 mg 
= Plomb et ses composés inférieure à 0,1 mgf 
= Merourg et ses composés inférieure à 0,02 mg (1)
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= Nickel ot ses composés inférieure à 0,5 mgf 
+ Cuivre et ses composés inférieure à 0,5 mgf 
— Chrome et ses composés inférieure à 0,5 mg 
+ Sulfates inférieure à 2000 mgñ 
= Sulñles inférieure à 20 mgf 
+ Fluorures inférieure à 30 mgf 
= Zinc inférieure à À mgñ 
= Hydrocarbures totaux inférieure à 10 mg, 
+ Azole global (exprimé en N) inférieure à 150 mgf 
= Phosphare total (exprimé en P) inférieure à 50 mg 

  

Les valeurs instantanée ne pourront pas dépasser le double dos valeurs limite journalières 

(1) Pour les substances dangereusos prioritaires visées à l'annexe 9 de la dreclive n°20000/CE du 23 octabre 2000 susvisée, 
notamment pour le mercure et le cadmium, éventuellement présentes dans les rejels de linstalsion, l'expleitant présente dans un 
délai de 4 ans les mesures prises permettant do rospecter les disposiions de la directive n°2000/80/CE du 23 octobre 2000 susvisée 
quiimpasent une suppression du relet de ces substances dans le mieu aquatique au plus fard à l'échéance 2021 

ARTIGLE 4.3.8, GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être évecuées vers le mieu 
récepteur autarisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES FAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL 
OÙ DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

Les eaux résiduaïres sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et respectent, avant rejet dans le 
milieu récpteur considéré, les valeurs limites en concentration définies à l'Aricle 4.3.7. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Non concerné 

ARTICLE 43.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLE D'ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales poluées et collectées dans les installations sont soit élminées vers les flléres de traitement des déchets 
appropriées soit tralées comme des eaux résiduaires. En l'absence de polulion préalablement carsctérisée, elles pourront être 
évacuées vers le mieu réceptour dans les limites autarisées par le présent art 
Il st interdit d'étabir des liaisons directes entre los réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
offuents pollués ou susceptibles d'être polués en interne du site. Cependant, en l'absence d'un réseau public séparatf, le 
réseau de callecte des eaux pluviales est raccordé jsur le domaine public au réseau de callecte des effluents polués ou 
susceptibles d'être pollués. À là mise en service d'un réseau public séparat, l'exploitant mettra en œuvre deux points de rejets 
indépendants. 

    

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considèré, les valeurs 
limites en concentration définies à l'anicle Anlicle 4.3.7. 

ARTIGLE 4.3.13. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES REJETS EN CAS DE SECHERESSE 
Non concerné.
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 6.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

  

stallations 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchels (dangereux ou non) de façon à faciller leur 
traitement ou leur élimination dans des fllères spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'envirannement 
Les déchets d'emballago visés par les articles R 643.88 à R 543.72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute au action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être élminées conformément aux aricles R 543-3 à R 543-15 et R 543.40 du code de 
l'environnement portant réglementation de [a récupération des huiles usagées et ses lees d'application {arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockés dans des réservoirs étanches el dans des conditions de séparalion satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou out autre déchet non hulleux ou contaminé par des PCB. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de 
l'environnement rolatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux disposiions dé l'article R 543.137 à R 543-151 du code de 
l'envirannement : ls sont remis à des opérateurs agréés (collectours ou exploitants d'installaions d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour dos travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités solon les dispositions des articles R 543-196 à R 
543-201 du code de l'environnement. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (famassours ou exploitants d'installations d'élimination). 

  

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans: 
des candiions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et soulorraincs, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets suscoptblos de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souilées. 

  

  

ARTICLE 5.1.4, DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à geranti les intérêts visés à l'article 
L511-1 du code de l'environnement. || s'assure que les installations utlisées pour celle élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite 

  

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lat de déchots dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchels dangereux mentionné à l'aricle 541-45 du code 
de l'environnement 
Les opérations de lranspor de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541-64 el R 541-79 du Gode 
de l'environnement relatif au lransport par route au négoce et au courlage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
ullisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchots ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compélentes en applicétion du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Gonsei du 14 juin 2006 concernant les lransterts de déchots.
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ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant tiendra à jour, le cas échéant, un registre de production ou d'expéailion de déchets dangereux en application de 
l'arrêté ministériel du 7 juillet 2005. 

  

ARTICLE 6.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des arlcles R 543.66 à R 543-72 et R 543-74 du 
code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination 
des déchels et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchels d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 
des ménages (1.0. du 21 juillet 1994) 

ARTICLE 5.1.9. AGRÉMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DÉCHETS D'EMBALLAGES 
Non concerné.



jon 3 PROJET avant CODERST. 25148 
ARRETE PREFECTORAL - GPCU Déchargement HARAS FR p 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 
L'installation est constrle, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de brults transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceplibles de compromettre la santé ou la sécurité du vaisinage 
ou de constiluer une nuisance pour célle-cl 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — tir 1 du Code de l'Envirannement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1886 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles do constiluer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 871-1 à R 71-24 du 
code de l'environnement 
En pariculir, la vitesse des véhicules sur site est réduite et les moteurs sont arrêtés dés que possible. La livraison des 
combustibles par camions n'est autorisée qu'en cas de difficulté d'approvisionnement par voie ferroviaire el est aussi limitéo: 
que possible (au maximum 100 camions par jour). L'exploitant organise les livraisons (horaires, fréquence etc.) de manière à 
réduire au maximum le risque de nuisance Sonore. 
Les déchargement ferroviaires sont réalisés exchisivement sous bâtiment, Le point de chute des combustibles du poste de 
déchargement par camion est capolé. 
Il y & pas de stationnement des véhicules de [raison à l'extérieur du site ot le stationnement à l'intérieur du site est limité aux 
zones prévues à cet effet, 

  

ARTICLE 6.1.8, APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage do tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, averisseurs, haut-parleurs …) génant pour le 
voisinage est interdi sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents 

      

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
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ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Los niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée 
  

  

      
  

    

PERIODES PERIORE DE JOUR. FERDETERUT 
_ Alan de 7h à 72h fsau dimanches etjours Hé) Alan ds 22h à 7h ainsi que dimanches etjours frs) 
Hiveau sorar He admissible 70 du) 60 dB) 

  

Les émissions sonores dues aux aclvités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs. 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Aniclo 6.2.1. , dans les zonos à émergence réglementée telles que définies dans 
l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

  

ARTICLE 6.2.3. CONTRÔLES INITIAL ET PERIODIQUES 
L'exploitant fait réaliser dans un délai de 6 mois après la mise en service des installations, à sos frais, une mesure des niveaux 
d'émissions sonores des installations par un organisme qualifié. Les mesures sont réalisées selon la méthode définis en 
annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 
Ge contrôle sera ensuite réalisé {ous les 3 ans. 
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Les mesures seront sera réalisées sur une période représentative de fonctionnement dés installations el comprendront au 
moins une période de livraison des combustibles charbon et de combustible biomasse. 
Los rapports établis à celle occasion seront ransmis au Préfet, accompagnés des commentaires éventuels sur les 
dépassements constatés et les mesures prises ou envisagées pour y remédier, au plus tard dans le délai d'un mois suivant sa 
réception par l'exploitant. La miso en conformité sera réalisée dans un délai de 3 mois par rapport au contrôle. De nouvelles 
mesures seront réalisées et le rapport établi à celle occasion transmis au Préfet au plus lard dans le délai d'un mois suivant sa 
réception par l'exploitant. 
Les rapports sont tenus en permanence à la disposilion de l'inspeclion des Installations Classées. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibralions mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
Seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classéos.
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7,11. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses, ainsi que des combustibles, susceptibles d'être 
présents dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement, plan général des stockages) en tenant comple 
des phrases de risques codifiées par la réglementalion en vigueur est constamment tenu à jour. 
Get inventaire est lenu à la disposition permanente des services de secours 
La présence de matières dangereuses ou inflammables dans l'installation est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

    

ARTICLE 7.1.2, ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant recense, sous sa respansabillé, les zones de l'établissement qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stackées, utliséos ou produiles sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directos ou indirectes sur l'envirannement, la sécurié publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation. 
L'exploitant détermine pour chacune de ces zones la nalure du risque (incendie, almosphères explosives ou émanations 
toxiques) qui la concerne. La présence de ce risque doit être matérialisée par des marques au sol ou des panneaux et sur un 
plan de l'installation. Ce plan doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services de secours. 
La nature exacle du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones el en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes sont incluses dans les plans do secours s'ils existent. 
Les airos de manipulation, manutention, transport ot stockage des praduits font parie de ce recensement. En particulier, les. 
aires de manipulation, manutention, transport et stockage des produits susceptibles de dégager des paussières inflammables: 
sont recensées parmi es zones à risque d'explasion. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
Le site dispose d'un accès sur la rue des Docks . |lest efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

  

L'exploitant xe les règles de ciroulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les rêglés sont portées: 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimilées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible dé gêner le passage. 

    

ARTICLE 7.2.2. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 
Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignéos par l'exploitant, ne doivent pas avoir l'accès libre 
aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des porsonnes 
présentes dans l'établissement. Un décompte des personnels engagés dans les galeries souterraines est tenu à jour et ris à la 
disposition des services de secours sans délai en cas d'intervention 

sendie) est effectué vers le poste 

  

En l'absence de présenco humaine permanente, un report des alarmes (notamment alarme 
de gardiennage et la salle de commande de la centrale CPCU du 63 rue Ardoin. 

ARTICLE 7.2.3. ACCESSIBILITÉ AU SITE 
L'installation dispose en permanence d'un accès pour permettre l'intervention des services d'incendie el de secours. 

Voie engin 
Les bâtiments ainsi que les locaux groupe électrogène et pomperie sont desservis sur leur périmètre par une voie engins qui 
posséde les caractérisliques minimales suivantes : 
“largeur uill de la chaussée (bande de stationnement exclues) : 3m 
“hauteur libre : 3,50 m 
-pente inférieure à 15 %
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rayon intérieur (R) minimum de 11 m 
-surlargeur (S et R on m) S=15/R (si R<50 m) 
“force portante caleulée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,60 m au 
minimum. 

Caractéristique minimale dos voies échelles 
Une voie pour la mise en stetion des échelles aériennes ost aménagée, conformément aux disposifions de l'article R.4216-25 
du décret 2008244 relaif à la protection contre l'incendie des bâtiments régis par le code du travail, en parallèle à la façade 
ouest des silos à une distance comprise entre 1 el 8 m de celte façade, et s'inspirant, pour les caractéristiques techniques, des 
dispositions de l'arlicle CO 2 (82) de l'arrêté du 25 juin 1980 modifié, relatif à la protection contre l'incendie dans les 
établissements recevant du public. 
Une aire pour la mise en station des échelles aériennes est aménagée, conformément aux dispositions de l'article R 4216-25 
du décret 2008-244 relatif à la protection contre l'incendie des bâtiments régis par le code du travail, perpendiculaire à la façade 
sud du bâtiment, approchant jusqu'à moins d'un mètre de celte façade el permettant mise en slelion devant la jonction des 
convoyeurs TX8 et TX4, el s'inspirant, pour les caractéristiques techniques, des dispositions de l'article CO 2 (82) de l'arrêté du 
25 juin 1980 modifié, relatif à la protection contre l'incendie dans les établissements recevant du publi. 

  

  

Baies d'accès 
Il est réalisé dans la façade sud du bâtiment, afin d'atteindre los convoyeurs TX3 el TX4, une baie accessible à chaque 
‘t dans la façade masquant les silos, une bale accessible ainsi qu'une passoralle permettant d'accéder sur le tait de chaque silo 
depuis la voie échelle demandée à l'ouest 

  

Ces baies permellent le passage, sans dificullé, d'un sauveteur équipé, en s'inspirant des caractéristiques définies par l'article 
GO 3 (8) de l'arrêté du 26 juin 1980 mod, relatif à la protection contre l'incendie dans les établissements recevant du public. 

  

ARTICLE 7.2.4. BÂTIMENTS ET LOCAUX 
Les installations doivent être aménagées pour permelire une évacuation rapide du personnel. Les portes doivent s'ouvrir vers 
l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toules circonstances, L'accès aux issues est balisé et maintenu 
constamment dégagé . Un éclairage de sécurité permet aux occupants une évacuation sûre et rapide. 
En parliculier dans les galeries de convoyage les issues réservées au personnel sont disposées de manières à ne pas avoir à 
parcourir plus de 40 m pour alteindre lune d'elles, s'ils ont le choix ontre plusieurs issues, et pas plus de 25 m s'ils se trouvent 
dans une parte formant un cul-de-sac. Ces issues devront présenter une largeur de 0,90m. 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des 
accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis des risques loxiques, d'incendie et 
d'explosion: 
En particulier, les locaux sociaux sont isolés des silos et de l'aire de déchargemont des camions par des parois REI 120 
coupe-feu de degré deux heures) 
Les parois el planchers séparant les niveaux du bâtiment sont REI 120 (résistanco coupe-feu de degré deux heures). Les 
éléments porteurs ou autoporteurs présenteront une stabilité au fou équivalente. 
La couverture du bétiment est réalisée au moyen d'éléments de construction R 60 (pare-lamme de degré une heure) sur une 
distance de 8 mètres mesurée en projection horizontale à pari de la façade du hangar à silos. 

  

Les parois séparant les locaux de stockage de floul des autres locaux sont REI 120 (résistance coupe-feu de degré deux 
heures) et los blocs partes seront REI 60 (degré coupe-feu une heure) munis d'un ferme porte. 
Les parois du local graupe électrogène sont construites en matériaux incombustibles et REI 120 (résistance coupe-feu de degré 
deux heures). Le local ouvre sur l'extérieur. Dans le cas contraire les intercommunications avec les autres locaux seront 
prolégées soit par un sas équipé de 2 blocs-porte R 30 (pare-flamme de degré une demi-heure) soit par une porte REI 60 
{degré coupe-feu une heure). Les pores seront équipées d'un ferme-porte et s'ouvriront dans le sens de la sortie 

  

Les parois des hangars de déchargement et de réchauffement sont résistantes au feu 
Les percements ou auveriures effecluès dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de 
galeries techniques sont rebouchés afin d'aseurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé sur ces murs ou parois 
Séparals Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-teu à la paroi do séparalion, restiluant le dogré coupe-feu 
de la paroi raversée. 

    

La fermeture automatique des portes coupe-feu n'est pas gônéo par des obstacles.
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Les installations sont construites de manière à ce que la ruine d'un élément suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne 
de la structure du bâtiment, ni leurs dispositifs de compartimentage, ni l'effondrement de la structure vers l'extérieur. 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter los amas de matières: 
dangereuses où palluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une explosion. Le matéric! de 
nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les praduits et poussières. 

ARTICLE 7.2.5. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les instellations électriques et les misos à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. 
Les dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 modifié portant réglementation des installaions électriques des 
établissements réglomontés au lire de la législation des installations classées et susceplibles de présenter des risques 
d'explosion s'appliquent. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrlle des 
éventuelles mesures correctives prises. 
Dans les parties de l'installation considérées comme à risque et pouvant être à l'origine d'une explosion, l'exploitant ait réaliser 
au moins une fois par an un cantrôle par un organisme sur les mesures prises pour prévenir les risques liés aux offots de 
l'électricité statique et des courants vagabonds 

    

À proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur général, bien signalé, permettant de couper l'alimentation 
électrique. 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul 'éctalrage éléctrique est autorisé. Si l'éclairage me en œuvre des lampes à vapeur de 
sodium ou de mercure, lexploltent prend toute disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient 
confinés dans l'appareil. Les apparells d'éclairage électrique ne sont pes silués en des paints susceptibles d'être heurtés en 
cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs, Ils sont en loule circonstance éloignés des malières entreposées pour 
évier leur échauffement 

ARTICLE 7.2.6. ZONES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE À L'ORIGINE D'UNE EXPLOSION 
Dans les parles de l'installation présentant un risque atmosphère explosive ”, les installations électriques doivent être 
conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 qu 19 novembre 1896 relalf aux apperells et aux systèmes de protection 
destinés à être usés en alosphère explosible. Elles doivent être réduites à co qui o8t strictemont nécossaire aux besoins de 
l'exploiltion et être entièrement constituées de matériels ullisables dans les almosphères explosives 
Les canalisations électriques ne doivent pas être une causo possible d'inflammation ot doivent être convenablement protégées 
contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la parti de l'installation en 
cause 

   

ARTICLE 7.2.7. MISE À LA TERRE 
Les masses métaliques contenant et/ou véhiculant des produits Inlammebles el explosibles susceplibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et rellécs par des liaisons équipotentiollos. Les équipements métalliques 
(réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, compte 
tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

  

ARTICLE 7.2.8. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement 
alteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.9. IMPLANTATION 

Les silos de stockage de combustible biomasse sont constitués de parois REI 120 (coupe-feu de degré deux heures) 
Un mur anf-déverssoment. est implanté en limite de propriété (côté voies RFF) afin de prévenir le débordement de combustible 
en dohors du site.
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Les installations de stockage et de dépotage de fioul sont isolées du reste des installations par des parois REI 120 (coupe-feu 
de degré deux heures) 

ARTICLE 72.10. VENTILATION DES LOCAUX ET DÉSENFUMAGE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail las locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment 6 
fürmallon d'une atmosphère explosible ou nocive. 
En pariculior les galeries de convoyage et les hangars sont ventilés en permanence. 

  

Les locaux doivent être équipés en parle haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie (par exemple lantereaux en toilure, ouvrants en façade où tout autre moyen équivalent). Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumago doit être adapté aux 
risques particuliers de l'installation. 

En particulier, pour les hangars, lo désenfumage respecte les disposiions techniques de l'instruction n°246 relative au 
désenfumage dans les établissements recevant du public. 
Los galories de convoyage sont équipées d'une extraction de fumée. Les galeries TN et T2N seront équipées de raccords 
permettant la mise en oeuvre du matériel de sapeurs-pompiers (raccords ZAG). Ces raccords so silueront au niveau de cheque 
accès. Les différents systèmes retenus devrant être compalibles entre eux. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrles et contrôlées. Ces cansignes 
doivent notamment indiquer : 
= l'interdiction de fumer ; 
= l'interdiction de tout brôtage à l'air bre ; 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépêt 
= lobligalion du « permis d'intervention » ou « permis de fau » : 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chautfago, 

fermeture des portes coupe-feu, obluration des écoulements d'égouts notamment) ; 
- les moyens d'exinclion à uliser en cas d'incendie : 
+ la procédure d'alerte avec les numéros do téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 
La conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement nonnal, entretien ….), dant le dysfonctionnement aurait par 
leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement doit faire l'objet de consignes 
d'explaitalion et de sécurité écrites qui doivent être rendues disponibles pour le personnel. Ces consignes prévoient 
notamment : 
+ les modes opératoires : 
= la fréquence de conirôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pallutions et nuisances générées par l'installation ; 
= les instructions de maintenance et de nelloyage, la périodicité de ces opérations et les consignations nécessaires avant de 

er ces ravaux : 
= les conditions de délivrance des ‘pormis d'intervntion! ; 
= lés modalités d'entretien, de contôle et d'ullisation des équipements de régulation et des dispositifs de sécurité 
Ces consignes sont régulièrement mises à jour. 

    

   

  

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 
11 est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant dos 
risques d'incendie ou d'explosion, sauf pour los interventions ayant fait l'objet d'un permis spécifique. 

ARTICLE 7.3.3, FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste oceupé, les différents opérateurs et intervenants sur le sile, y compris le personnel intérimaire. 
reçoivent une formation eur les risques inhérents des installations, la conduile à tenir en cas d'incident ou accident ct, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention.L'ensemble des opérateurs doit avoir reçu une formation initiale adaptée. 

Une formation complémentaire annuelle à la sécurilé d'une durée minimale d'une journée doit leur être dispensée par un 
organisme ou service compétent, Cette formation portera en parliculier sur la conduite des installations, les opérations de
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maintenance, les moyens d'alerte et de secours, la lecture et la mise à jour des consignes d'exploitation. L'exploitant tient à la 
disposition de l'inspection des installations classées un document attestant des celte formation comprenant le contenu, la date 
etla durée de la formation ainsi que la liste des participants (Iste d'émargement 
Un exercice pormettant de s'assurer de Ia bonne connaissance dés consignes et de là mise en oeuvre des procédures par le 
personnel es! effectué au moins une fois par an. Le comple rendu d'exercice avec les éventuelles mesures correctives à imellre 
en place est tenu à la disposition de l'inspection: 

Les intervenants extériurs sont informés des risques présentés par les installations et des consignes de sécurité, Leur 
présence dans une zone à risque particulier est soumise à autorisation 

ARTICLE 7.3.4. « PERMIS D'INTERVENTION » OÙ « PERMIS DE FEU » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamine ou d'une source chaude, purge des circuits, …) 
ne peuvent être effeclués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » el en 
respectant une consigne particulière. 
Le « permis d'intervention » el éventuellément le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis el visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de leu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Larsque la sécurité ne pourra plus être assurée au cours de {ravaux, l'exploitation devra cesser dans la partie concemée. 
Après Ia fin des travaux et avant [a reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. SURVEILLANCE DE LA PERFORMANCE DES MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 
L'exploitant rédige uno liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des opérations de 
maintenance qu'il y apporte. identifie à ce tire les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires el les 
fonmations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, 
fonctionnement transitoire, situation accidentelle ….) susceptible d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et 
l'environnement. Cette lité est lenue à la disposiion de l'inspection dos installations classés et fait l'objet d'un suivi rigoureux 
Les opérations de maintenance et de vérifcaion sont enregistrées et archivées, 
En cas d'ndisponiblité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maïtise des risques, l'installation est arrêtée ct mise en 
sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont | justifl l'efficacité et la disponibilité 

  

  

  

ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SÛR DES PROCÈDÉS 
L'exploitant établi, sous sa responsabilité les plages de varialion des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement 
des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages: 
de fonctionnement sûr. 
Les dispositifs uflisés à cet effet sont Indépendants dos systèmos de conduite, Toute disposition contraire doit être justifiée et 
faire l'objet de mesures compensatoires. Les systèmes de mise en sécurilé des installations sont à sécurité positive. 

    

ARTICLE 7.4.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
Les anomalies et les défaillances des mesuros de limitation des risques sont enregistrées el gérées par l'exploitant dans le 
cadre d'un pracassus d'amélioration confinue selon les principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 
Ces anomalies et défaillances doivent 

+ être signalées et enregistrées, 
= être hiérarchisées et analysées, 
= donner lieu dans les meilleurs délais à 1a définiion et à la mise en place de parades techniques ou organisationnelles, 

dont leur application est suivie dans la durée. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentos 
étapes sont consignées. 
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ARTICLE 7.4.4, SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE À L'ORIGINE DE RISQUES 
Incendie 
L'établissement ost équipé d'un dispositif d'alarme sonore et visuel destiné à inviter le personnel à quitter l'établissement en cas 
d'incendie. 

Survoillance et détection 
De manière générale les installations présentant des risques d'incendie et d'explosion sont équipées de disposi 
incendie adaptés. 

  

de détection 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fanclion des risques. La situation des détecteurs ost repérée 
sur un plan La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne rapose pas sur un seul paint de détection. 
L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces disposilfs de détection ou 
d'extinction. Il établit des consignes de maintenance et organise à fréquence semestriel au minimum des vérifications de 
maintenance et des tests dont les comples rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

  En particulier, les convoyeurs sont équipés d'un dispositif de sprinklage et de détection des points chauds, les filtres à manche 
sont équipés de détection d'étincelle, de sondes thermiques et de sondes de détection de CO et Oz et les silos sont équipés de 
sonde de délection de CO et O2 

    

Los galeries souterraines sont équipées d'une détection automatique d'incendie reliée au système d'alarme du site de 
déchargement. Un report est fait vers le système d'alarme de la centrale CPCU siluée 63 rue Ardoin. Ces détecteurs sont 
adaptés aux risques et cantraintes liés aux convoyeurs. Ces galeries constituent une seule zone d'alarme: 

ss 
Les disposiifs de détection el d'alarme des installations sont intégrés à un système de sécurité de catégorie À 
Le système de sécurité Incendie (SSI) de catégorie A est réalisé et réceptionné conformément aux normes en vigueur. 
La surveilance permanente est centalisée au niveau de la centrale GPCU siluée rue Ardoin. Un tableau répétiteur 
d'exploitation, confarme aux normes en vigueur, sera implanté dans le même volume que le système de sécurité incendie de la 
centrale. 

  

Une liaison autonome avec le site de déchargement permettra d'alerter le personnel. La tomporisalion ne peut êlre autorisée 
que si du personnel est farmé à l'exploitation de l'alarme restreinte et dispose du temps nécessaire pour effectuer la lovée de 
doute en moins de 5 minutes. À défaut, toute temporisation devra être suppriméc 
Les délecteurs serant adaplés aux risques et aux contraintes liés à co 1ype d'exploitation. 

Certaines commandes manuelles étant doublées, l'action sur une commande l'ihibition de l'autre. 

    

Pour chaque personne chargé de l'exploitation du SSI, en l'absence de service de sécurlé composé d'agent qualifiés et 
pendant la présence du personnel, une «attestation de formation » portant notamment sur la signifcation des différentes 
Signalisations, la conduite à tenir en cas de dérangement et, en cas d'alame, les modalités d'action sur une commande 
manuelle. 

ARTICLE 7.4.5. CONTRÔLE DES DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ 
L'ensemble dés système de sécurité est testé ot contrôlé do manière à garantir son fonctionnement selon les spécificités 
emps de réponso, sonsibilté, fiabilité .) prévue dans l'élude de danger. Les opérations do maintenance et de vérifcalion sont 
enregistrées et archivées. La remise en service d'une installation arrêtée à la suile d'une détection, ne peut être décidée que 
par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défallance ayant provoqué 
l'alarme. 

  

La romise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à 
cel effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 
L'exploitant consigne par écril les procédures de reconnaissance et de gestion des anoinalies de fonctionnement ainsi que 
celles relaives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonclionnement de l'installation et des
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dispositifs assurant sa mise en sécudté. Ces procédures précisent la fréquence et la nalure des vérifcalions à effectuer 
pendant et en dehars de la période de fonctionnement de l'installation. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident de fonctionnement se produisant dans l'enceinte 
de l'établissement, de dévorsoment de matières qui, par leurs caractéristiques et leurs quantités, seraient susceptibles 
d'entraîner des conséquences nolables sur le miiou naturel récepteur ou les réseaux publics d'assainissement. 

  

  

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite précise les vérifications à effeciuer, en pariculor pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité dos 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justiferont les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opéralions d'entretien et do vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées 
ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
Les ils, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
parent de manière trés lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangerauses. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients moblles, les symboles de danger ou les 
cotes correspandant aux produits doivent êlre indiqués de façon {rès lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 
‘Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir 
= 60% do la capacité des réservoirs associés. 

Pour les slockages de récipients de capadié unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à 

  

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale dos fûts, 
—_ dans les aures cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
= dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité lotale lorsque olle-ci est inférieure à 800 1 

La capadité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'aclion physique et chimique des fluides et 
peut être contrélée à tout moment. I en est de même paur son éventuel dispositif d'obluration qui est maintenu fermé en 
permanence. 

ARTICLE 7.5.4. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des aures produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous lo niveau du sol que dans des réservoirs installés on fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respecl des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veile à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.5. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les malières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permellant leur fonctionnement 
normal 

ARTICLE 7.5.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rélentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereusos, en allente de chargement au de déchargement 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides {ou liquéfiés) sont effectués sur des aires: 
étanches et aménagées pour la récupération des fuilas éventuelles.
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ARTICLE 7.5.7. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élmination des substances ou préparations dangereuses récupérées an cas d'accident sui priofilairement la fllère déchets la 
plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'installation doit être dotée de moyens de mayens d'intervention appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lulte contre les risques identifiés sur le sie et au 
maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état et vérilés au moins une fois par an. lis sont repérés el facilement accessibles. 
L'exploitant doit fer les condiions do maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Il s'assure 
notamment d'une bonne maintenance des matériels de sécurié el de lutte contre l'incendie (exutoires, systèmes de détection ct 
d'extinction, portes coupe-feu, …) 
Les dates, 185 modalités de ces contrôles et les observations constatées ainsi que les éventuelles mesures correciives prises 
doivent être inscriles sur un registee tenu à la disposiion des services de la protection ile, d'incendie et de secours el de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant dispose à minima de : 

= de robinets d'incendie armés, installés conformément aux normes en vigueur, de façon à ce que chaque point du 
bâtiment puisse être simullanément atteint par 2 RIA, 

= d'exincteurs portatifs, répartis prés des accès et dans les dégagements, appropriés aux risques à combattre, Le 
bäliment disposera au minimum d'un extncleur pour 200 m, indépendamment des exinclours destinés à lutter contre 
les risques spéciiques. Pour les convoyeurs, des exlincteurs portatifs apprapriés au risque à combattre sont 
judicieusement répartis et au moins un exincieur est placé à proximité de chaque lôto motrice de chaque convoyeur et 
eu niveau de chaque issue de scvours. 

= d'au moins 2 appareils tyne DN 100 (débit unitaire 60 m°) conformes aux normes NF $ 61-211 ou NF S 61-213, 
implantés selon la norme NF $ 62-200, munis chacun d'un regard de vidange (80 x 80 x 120) raccordés, dans la 
mesure du possible,au réseau d'assainissement. Si le choix d'installation de poteaux est retenu, caux-ci seront dotés 
d'une vidange automatique et, de préférence de prises apparentes. 

Les apparells sont réceptionnés parle bureau prévention de la Brigade de sapeurs-pompiers de Paris — groupe hydraulique, en 
fournissant au présleble , par installation, l'attestation de conformité délivrée par l'installateur. 

Le réseau d'adduetian d'eau sera dimensionné de manière à permotire l'ullisation d'un débit simultané do 2 appareils sait 120 
m7 indépendamment des besoins spécifiques du ou des bâtiments implantés sur le site. 

= de systèmes d'oxlinction aulomatique alimentés par un réseau incendie (réseau Veolia) et d'installations de pomporié 
foncliannant au fioul avec une réserve suffisante pour garantir son autonomie. 

Les systèmes d'extinction automatiques sont installés a minima dans les zones suivantes : 

tes trémies et le hangar ferroviaire 
les trémies et le hangar camion 
le hangar de réchautfage 
les locaux de transformation électrique 
les convoyeurs
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— de caisses de sable ou de produit absorbant de 100 litres au moins, placée à proximité du dépotage et du stockage de 
fioul et dans le local du groupe électrogène, chacune compartant une pelle de projection et un couvercle de protection: 

Ces moyens de secours sant disposés de façon bien visible et leur accès est maintenu constamment dégagé. Îls doivent être 
protégés du gel éventuel 
L'exploitant s'assure de la disponibi 

  

des ressources en eau et est capable à lout moment de la justifier. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques ebou dans les procédures et instructions de laval, lenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel, Ces consignes indiquent notamment 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualllalives el quantiaives des matières mises en œuvre, stockées, utlisées où produiles, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'envirannement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électicié, résoaux de fluides), 
= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou uno canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souilées en cas d'épandage accidentol, 
-_ los moyens d'exlncion à utiliser en cas d'incendie, 
+ la pracédure d'alerte avec les numéros da téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services. 

d'incendie et de secours, 
+ la procédure permettant, en cas de Iutle contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfort de pollution 

vers le milieu récepteur. 
Sans préjudice dés dispositions du code du Iravall, des procédures d'urgence doivent être établies et affichées dans les lieux de 
travail. Ces procédures doivent notamment indiquer : 

= los mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses ou 
inflammébles ainsi que les conditions de rejet prévues au tire 4, 

conduite à tenir en cas d'incendie : alarme, alerte (avec les numéros de léléphone du responsable d'intervention de 
tablissemenl, des services d'incendie et de secours, etc), évacualion du personnel, allaque du feu (moyens 

d'exinclion à uilisen), ouverture des portés, personne chargée de guider les sapeurs-pompiers, ele. 
= La conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation, 

Ces procédures sont régulièrement mises à jour. 
Une pleque indicatice de manœuvre est installée, d'une façon inaltéreble, près des dispositifs de commande et de coupure 
ayant une fonction de sécurité. 

        

  

     

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 
Le réseau interne d'eau pluvile est muni, en amont du point de rejet dans le réseau public 

-_ d'un deshuïlour/débourbeur, 
= d'un limiteur de débit de 17 [ 
= d'un dispositif d'obturation permettant de confiner les eaux en cas d'accident 

Bassin(s) de confinement 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lossivage des toitures, sols, aires de stockage, … sont collectées dans un 
bassin de confinement d'une capacité minimum de 400 rm. 
Les réseaux d'assainissement de l'installation susceptibles de recuelir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 
incendie {y compris les eaux d'exinction et de refroidissement) sont raccordés à des bassins de confinement étanches aux 
produits collectés et d'une capacité minimum de 400 m°. 

!ls sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'uflisalion. Les organes de commande 
nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en loute circonstance. 
La vidange des eaux ainsi collectées sera réalisée conformément aux dispositions de l'Article 4.3.1 

ARTICLE 7.6.6. PLAN DE LUTTE CONTRE LES SINISTRES 
L'exploitant établit un plan de lutto contre un sinistre, comportant notamment les modalités d'alerte, la constitution 1 la 
formation d'une équipe de première intervention, les modalités d'évacuation, les modalités de luile contre chaque typo de 
sinistre el les modalités d'accueil des sarvices d'intervention extérieurs. Il doit êtro mis à jour aussi souvent que nécessaire et 
au minimum tous les trois ans.



Version 3 PROJET avant GODERST. 36748 
ARRETE PREFECTORAL - CPCU Déchargement SEE di ss 

11 doit permettre de prendre les dispositions nécessaires, d'une part pour placer les installations dans un état de sécurité le 
moins dégradé possible et limiter les conséquences de l'accident el, d'autre part, pour assurer l'alerte des services de secours 
et l'information des autorités responsables, notamment le Maire et le Préfet.



Versian 3 PROJET avant CODERST 37148 
ARRETE PREFECTORAL - CPCU Déchargement R 
  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 RÉCEPTION, TRANSIT ET TRANSFERT DE COMBUSTIBLES 
ARTICLE 8.1.1. ACTIVITÉS DE RÉGEPTION, TRANSIT ET TRANSFERT DE COMBUSTIBLES AUTORISÉES 
Le site est autorisé à recevoir, stocker en lransit et transférer vers la centrale CPCU du 63 rue Ardoin, les combustibles charbon 
et granulés de biomasse selon les caractéristiques spécifiées dans le dossier de demande d'autorisation (quallé, humidité.) 
En particulier, l'exploitant s'assure que charbon sera compacté avant expédifion vers le site pour réduire les disques d'aulo- 
échauffement el que le combustible biomasse sera recouvert pour éviter son humidification et les risques d'auto-échauffement. 
L'exploitant tient un registre des livraisons de combustibles précisant es fournisseurs, les quantités, les datos de livraison etc, 

La livraison des combustibles se fera par voie forrée sauf impossibié technique auquel cos la [raison est autorisée par 
camins pour la seule durée où la ivraison par wagon est indisponible ou insuffisante, Les combustibles Ivrés par camions sont 
{ransfèrés dans les silos do stockage avant d'être transférés vers la centrale CPCU du 63, rue Ardoin 

La quantité de produits combustible Ivrée et stockéo sera aussi réduite que nécéssaire. Le lemps de séjour des combustibles 
biomasse ost imité à 7 jours. 
Les livraisons ferroviaires seront de 3 trains par jours au maximum (2 trains soit 2100 tonnes de combustible biomasse ot un 
{rain soit 1800 tonnes de charbn) 
Le trafic maximal de camion sera de 120 camions par jour. L'organisation du site permet le stationnement d'au moins 5 camions. 
afin de prévenir toul risque de stationnement sur la voie publique. 
La quantité maximale de combustible transilant par le site sera de 520 000Uan pour le combustible biomasso et de 354 000 tan 
pour le charbon 

La capacité maximale des iagons sora de 116 m° pour le combustible biomasse et de 86 n° pour le charbon 
La capacité maximale des camions sera de 25 tonnes pour le combustible biomasse et de 45 mf pour le charban 
Les wagons etles camions sont adaptés aux produits transportés et aux risques et nuisances qu'ils présentent (bâchage..) 

Lors des Ivraisons le respect des caractéristiques des combustibles et en particulier leur nalure est cantrôlé par des opéraleurs 
et des capteurs de détection de type de produit (table vibrante du silo charbon, convoyeurs TX3, T2NI. Les opérations de 
cantéle font l'objet d'une procédure écrite. La procédure ainsi que les justificatifs permettant de s'assurer de la qualité des 
combustibles sont tenus à la disposition de l'inspection. 
L'exploitant prend les mesures nécossaires aïîn de prévenir tout mélange de combustible lors des lransferts. En particulier un 
intervalle minimum est respecté lors du passage du combustible entre chaque changement de combustible 

Le transfert des combustibles vers la centrale CPCU du 63 rue Ardoin se fail exclusivement par les convoyeurs autorisés par le: 
présent arrêté et les textes réglementant la centrale. 

ARTICLE 8.1.2. HANGAR DE DÉCHARGEMENT FERROVIAIRE 
Le hangar de déchargement ferroviaire est couvert el formé en permanence (l'entrée et la sortie sont équipés de lamellos). 
Les sols autour du hangar sont étanches. 

Le hangar est desliné à aceueilir des trains de 28 wagons de combusiiblo charbon ou de 18 wagons de combustible biomasse. 
Il estéquipé d'un système d'aspiration des poussières, 
Al dispose d'une trémie de déchargement de volume utile de 150 m° équipée d'une aspiration de poussières et de sandes de 
détection de CO ainsi que d'un dispositif d'exlinction automatique de type « water déluge ». 

ARTICLE 8.1.3. HANGAR DE DÉCHARGEMENT CAMION 
Le hangar de déchargement camion est couvert et fermé en permanence (l'entrée et la sortie sont équipés de lamelles) 
Les sois autour du hangar sont élanches. 
Lo hangar est desliné à acourilir des camions de charge utile maximum 25 tonnes avec des bennes de volume maximel 45 m°. 
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Il est équipé d'un système d'aspiration des poussières. 
Il disposé d'une trémie de déchargement de volume ulile de 40 m° équipé d'une aspiration de poussières et de sondes de 
détection de CO ainsi que d'un dispositif d'extinction de type « water déluge » à commande manuelle. 

ARTICLE 8.1.4. HANGAR DE RÉCHAUFFEMENT DES WAGONS 
Les installations permettent le réchauffement de 7 wagons de charbon au maximum. Le réchautfage est limité au temps 
nécossaire au dégrivrage du charbon. 
Les installations de réchaulfage fonctionnent environ 10 jours par an soit une cinquantaine d'heures, Au delà de celle durée 
l'exploitant avert l'inspection. L'exploitant lient à disposition de l'inspection un enregistrement des jours el des durées de 
fonctionnement. 

Le réchauffement de wagon est réalisé au moyen de brûleurs fonclionnant au fioul domestique et d'une puissance thermique 
nominale totale de 1,42 MW. 
Un dispositif de coupure rapide du système de réchauffage est installé à chaque extrémité du hangar. 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE STOCKAGE DE COMBUSTIBLE 

ARTICLE 8.2.1, SILO CHARBON 

Caractéristiques. Los installations de stockage de charbon sont constituées d'un silo do hauteur 12,8 m et de diamètre 15,5 m, 
à fond plal 
La capacité du silo est de 1600 m? de charbon. 
Le silo est dimensionné pour permettre une alimentation en charbon de 1300 ti. L'extraction du charbon est réalisée par un 
extracteur planétaire complété par un système vibrant permetlant un débit d'extraction maximal de 400 th. 

Dispositifs do sécurité, Le silo est équipé des systèmes de sécurité suivants 
-une colonne sèche alimentant un système déluge en partie supérieure. L'orifice d'alimentation se siluo hors de la zone 
d'épandage par rupture du silo 
des évents de surpression dimensionnés pour limiter les effets d'une explosion en dirigeant le soute vers le haut de manière à 
ne pas créer de suraccident et respectant a noue NF EN 14491 pour un seuil de 100 mbar 
-des sondes de détection de CO et de Où 
-des sondes do lempérature 
-des sondes de niveau ultrason 
un systèmo d'injection d'azote en 3 point au mains. L'exploitant dispose des raccords nécess 
systèmes d'nertage 
une trappe gullotine assurant l'étanchéité entr le stockage el le circuit de convoyage 

  

  

  es pour une réalimentation des. 

La détection de CO déclenche les opérations suivantes selon 3 seuls 
| Seuil (ppm) | Actions 

|800 | Suivi de 1a courbe d'évolution de CO 
Déchergement prioritaire du silo 

1700 Arrêt d'exploitation du silo 
| |Inartage manuel par l'opérateur 

  

  

[ [1000 ‘Arrêt d'exploitation du silo 
Inertage automatique du silo 
  

L'ensemble des systèmes de mesures, de détection et d'alerte est reporté vers le PC de sécurité. 
Le silo est équipé des moyens d'accès nécessaires aux interventions de maintenance et de secours. En particulier, il dispose 
de trappes d'accès en partie basse penmellant l'accès d'un engin de typo BOB4
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Repérage. Il est réalisé de façon permanente un marquage au sol de la zone d'épandage par rupture du silo. 

Etat des stocks. L'exploitant lient à jour un état des quantités stockées. Ce élat indique par ailleurs la localisation et la 
nature des produits stockés. Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la 
disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.2. SILOS BIOMASSE 

de biomasse sont consflluées de 5 silos de de hauteur 12,8 m et   Caractéristiques. Les installations de stockage de granuk 
de diamètre 15,5 m, à fond plat 
Les silos ont une capacité unitaire de 1600 m° sait une capacité de stockage totale de 8000 n°. 
Les silos sont dimensionnés pour permettre une alimentation en granulés biomasse de 600 th, L'exraction des granulés est 
réalisée par un extracteur planétaire complété par une vis permettant un débit d'extraction maximal de 200 th. 

Dispositifs de sécurité. Les silos sont équipés des systèmes de sécurité suivants 
une colonne sèche alimentant un système déluge en partie supérieure. L'orfice d'alimentation 56 situe hors de la zone 
d'épandage par rupture du silo 
des évonts de surpression dimensionnés pour lier les effets d'une explosion en dirigeant le souffle vers le haut de manière à 
ne pas créer de sur accident et respectant la norme NF EN 14491 pour un seul de 100 bar. 
-des sondes de détection de CO et de Oz 
-des sondes de température 
des sondes de niveau ultrason 
un système d'injection d'azate en 3 points au moins. L'exploitant dispose des raccords nécessaires pour une réalimentation 
des systèmes d'inertage 
-une trappe guilloline assurant l'étanchéité entre le stockage et le circuit de convayage 

La détection de GO déclenche les opérations suivantes selon 3 seuils 
Seuit (ppm) [Actions 

  

300 Suivi de la courbo d'évolution de CO 
| Déchargement prioritaire du sllo 

  

700 Arrêt d'exploitation du silo 
Inertage manuel par l'opérateur 

1000 Arrêt d'exploitation du silo 
Inertage automatique du silo   

L'ensemble des systèmes de mesures, de détection et d'alerte est reporté vers le PC de sécurité 
Les dispositifs de sécurité sont maintenus et régulièrement contrôlés, au moins une fais par an, par un organisme spécialisé. 
Les résultals de contrôles son tenu à la disposition de l'inspection. 

Le silo est équipé des moyens d'accès nécessaires aux inlervention de maintenance et de secours. En particulier, i dispose de 
trappes d'accès en parie basse permellant l'accès d'un engin de type BOB4 et d'un Irou d'homme en tête de silo. 

Repérage. | est réalisé de façon permanente un maiquage au sol des zones d'épandage par rupture de chaque silo. 
Les trappes aménagées dans le mur de rétention sont repérées des 2 côtés el doivent pouvoir s'ouvrir des 2 côté ou être 
facilement destructibles.



Version 3 PROJET avant CODERST p40/48 ARRETE PREFECTORAL - CPOU Déchargement 
  

Etat des stocks. L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées. Cet état indique par ailleurs la localisation et la 
nature des produits stockés. Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la 
disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des Installations classées. 

Gonditions de stockage. L'exploitant s'assure que les conditions de stockage des produits (durée de stockage, taux 
d'humidité, température, otc.} n'entraînent pas de fermentatians risquant de provoquer des dégagements de gaz inflammables 
ou une autoinflammation. 

La température des produits stockés susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes adaptés et appropriés (sondes 
thormométriques ou caméras thermiques) ; 

La périodicité des relevés de lempérature ost déterminée par l'exploitant. 
Les relevés de température font l'objet d'un enregistrement 

CHAPITRE 8.3 INSTALLATIONS DE CONVOYAGE 

ARTICLE 8.3.1. CARACTÉRISTIQUES DES INSTALLATIONS 
Les dispositifs de convoyage de combustible assurent le transfert du charbon ou des granulés de biomasse, du déchargement 
vers les stckages temporaires et des stockages vers le résoau de convoyage alimentant la centrale CPOU du 63 rue Ardoin: 

Le transfert des combustibles est assuré parles convoyeurs suivants : 
  

  

  

  

  

Convoyeur Type Fonction Combustible Equipements ce 

ie Détecteur de métaux 

bande Grible (granulés) 

Tx4 Aérien Frransporaur à] Déchargement wagon Charbontbiomasse | Détecteur de métaux 

TX6 | Aérien Transporteur à | Déchargement wagon Blomasse 

re 

[rio Gaterte Frransporieur | Transiontvors la contiaio | Ghathonibiomasso   
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Les convoyeurs sont sapotés. Lors des transferts de combustible biomasse la vilesse de bande sera au maximum de 2 m/s 
pour prévenir la formation de poussières. 

ARTICLE 8.3.2. ASPIRATION DES POUSSIÈRES ET FILTRATION 
Toutes les jetées sont équipées de dispositifs d'aspiration de poussières en continu. 
Pourles transferts de combustible biomasse l'air extrait est traité sur des filtres à manche avant rojet à l'atmosphère. Les filtres: 
sont équipés d'une vanne permellant leur fermeture en cas d'aspiration de poussières de charbon. 

  

Les galeries sont équipéos d'un branchement tous les 7 m au minimum.vers une centeale d'aspiration. 

Les poussières captées soront réinjectées dans les ciruils en dehors des zones d'émission de poussières. 

ARTICLE 8.3.3. MESURES DE SÉCURITÉ 

Les bandes de transporteurs respectent la norme NF EN 150 340, version avril 2005, ou los normes NF EN 12881-1, version 
juillet 2008, et NF EN 12881-2, version juin 2008 (bandes dificilement propagatrices de la flamme). Les bandes transportouses. 
seront antistatiques, ignifugées et de type semi-étanche. 

Les canvoyeurs sont capolés et sont par ailleurs équipés des mesures de prévention des risques d'incendie et d'explosion 
suivants 
un disposiif de sprinklage tout le long du convoyeur 
une détection de points chauds au niveau des jetées entre les convoyeurs TX, TX2, TX3 et TX4, ainsi qu'au niveau de la 
jetée TION 
une évacuation du combustible en cas de détection d'échauffement au niveau de la jetée entre TX3 et TX4 
-des barrières chimique de typé FIKE au niveau des jotées 

-des contrôleurs de température et des détecteurs de surintensité sur les organes motorisés 
-des contréleurs de rotation de bandes sur tambour mené pour les bandes transporieuses 
-des contrôleurs de déport de bandes, en tête et en queue sur chaque bord pour les bandes. 
Ces capteurs arrêtent l'installation après une éventuelle temporisation limitée à quelques secondes 

Un interrupteur général, bien signalé penneltant d'arrêter le fonctionnement des convoyeurs est installé le long des convoyeurs 
el à proximité de chaque sorlie. Une commande à distance est installée au niveau du local SS de la contrale CPCU du 63 rue 
Ardoin et du site de déchargement. 

L'arrêt des convoyeurs est asservis au déclenchement de l'exlinction automatique, de l'alarme ou de [a détection incendie. 

CHAPITRE 8.4 INSTALLATIONS DE DÉPOUSSIÈRAGE 

ARTICLE 8.4.1. ASPIRATION DES POUSSIÈRES 
Les installations sont débarrassées régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les: 
chemins de cables, les gaines, les tuyauteries, les apparelis et les équipements, tin de limiter au maximum leur risque d'envol 

  

La fréquence des neltoyages est fixéo sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les consignes organisationnelles. 
Les dates de nelloyage sont indiquées sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le nettoyage ost, partout où cela est possible, réalisé à laide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. 
L'appareil utiisé. pour le netloyage présente toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et 
l'explosion et est adapté aux produits et poussières. Le recours à d'autres dispesilfs de nettoyage {els que l'utlisation de balais 
ou exceptionnellement d'air comprimé fai l'objot de consignes particulières.
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Les sources émettices de poussières Gelées d'élévateur où de transporteur) sont capotées autant que techniquement 
possible. Elles sont étanches ou munies de dispositifs d'aspiration et de luyauterie de transport de l'air paussiéreux. 
L'explaltant velle à éviter les courants d'air au-dessus de ce 1ype d'instalation. 

  

Les équipements/matériels mécaniques sont protégés contre la pénétration des poussières, ils sont convenablement lubrifiés. 
Los installations de dépoussiérage, élévateurs, transporteurs ou moteurs sont asservis à des disposifis permettant la détection 
immédiate d'un incident de fonctionnement et sont reliés à une alarme sonore ou visuelle 
Le fonctionnement des équipements de manutention es asservi au fonctionnement des installations de dépoussiérage si elles 
existent : ces équipements ne démarrent que si les systèmes de dépoussiérage fonctionnent, el, en cas d'arrêt, le circuit passe 
immédiatement en phase de vidange et s'arrête une fois la vidange terminéo ou aprés une éventuelle temporisation adaplée à 
l'exploitation. 

  

En particulier, les instalalions suivantes sont équipées d'une aspiralion de poussières destiné à prévenir les risques d'incendie 
el d'explosion 
les hangars do déchargement 
les convoyeurs et les galeries 

  

ARTICLE 8.4.2. FILTRES À MANCHE 
Les flres sont situés : 
au niveau de la jetée entre TIN et TAN 
“au niveau de la fosse de déchargement wagon 
-au niveau du déchargement camion 
“au niveau du silo charbon 
entre le silo charbon et les silos biomasse 

lls disposent à minima des mesures de sécurités suivantes : 
-d'évents d'explosion et déluge 
-une détection d'étincelle en entrée 
-de liaisons équipotentielles: 
-de sondes thermiques 
-de détecteurs CO et O? 

  

CHAPITRE 8.5 AUTRES INSTALLATIONS 

ARTICLE 8.5.1. GROUPE ÉLECTROGÈNE 
Lo site dispose d'un groupe électrogène de puissance thermique 900 kW et fonctionnant au fioul domestique. 
1 fonctionne en secours de l'alimentation électrique principale en cas de coupure pour une duré de fonctionnement de l'ordre de 
20 heures par an. 

Le groupe électrogène est implanté dans un local à usage exclusif. 
Un dispositif extérieur de coupure rapide de l'alimentation en fioul ainsi que des moyen de Iulte contre l'incendie sont installé en 
s'inspirant des articles 14 (821) et 20 de l'arrêté interministériel du 23 juin 1978.   

En particulier sont disposés à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles, 2 extincteurs au moins de 
po 65 B. Les agents exlincteurs sont appropriés aux risques à comballre. 
Le local dispose d'une caisse de sable ou de produit absorbant, de 100 | au moins munie d'une pelle de projection. 

  

ARTICLE 8.5,2. STOCKAGE DE FIOUL ET AIRE DE DÉPOTAGE 
Les opérations de dépotage de liquides inflammables sont réalisées sous la surveillance du personnel d'exploitation. 
Lors des opérations de dépolage l'exploitant s'assure que 
Je camion-cierne de IIraison est placé dans le sens de la sortie
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“il est mis à disposition à proximité un exlincteur du 1ype 233 B (à poudre polyvalente par exemple) et une couverture spéciale 
   

La zone de stockage de fioul disposo de 2 extincteurs au moins de type 55 B, placés à proximité de, bien visibles et facilement 
accessibles, Les agents extincteur sont appropriés aux risques à combalire 
La zone dispose d'une caisse de sable ou de produit absorbant, de 100 | au moins munie d'une pelle de prajectian:
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtisor les émissions de ses installations et de suivro leurs affets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveilance de ses émissions el de leurs effels dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapto ct actualise la nature ét la fréquence de cette survellance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, el de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document lenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les aiticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et paur la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 
Des mesures sont réalisées par un organisme agréé par le Ministère chatgé des Installations classées 

= Au moins une fois par an pour les poussières émises per les installations de déchargement, lransfert el stockage 
de combustibles 

+ Lorsque la durée de fonctionnement annuelle dépasse 60 heures pour les effluents gazeux des Installations de 
réchaufage pour les paramètres prévus dans los dispositions relatives à la mesures périodique de la pollution 
rejelée de l'arrêté du 25 juillet mocifiè. 

= Au moins une foi par an pour le polluants listés à l'Añicle 4.37. aux points de rejets listés à l'Aticle 43.5 
Les résultats sont tenus à la disposition de l'inspection des instalations classées et transmis dans le cadre du bilan annuel 
prévu à l'Aicle 9.41 
Une mosure iniale des rejets en poussières dans l'atmosphère sera réalisée au plus tard six mois après la mise en service des 
installtions. Les résultats de ce contrôle seront transmis au Préfet dès réception par l'exploitant. 
L'exploitant s'assure à la mise en service du groupe électrogène du respect des caractéristiques d'émission prévues par le 
constructeur. 
L'exploitant s'assure à la mise en service des installations de réchauffage du respect des valeurs de rejets almosphériques 
prèvues par l'arrêté du 25 juillet 1997 mocifié 

  

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 
Programme de surveillance des émissions atmosphériques 
ILL'exploitant met en place un programme de survellance des émissions des polluants visés à l'Article 3.2.4. 
Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais dans les conditions fixées par cet arrêté 
d'autorisstion. La mesure des émissions des polluants est faite selon les dispositions des normes et arrêtés en vigueur 
Ce programme comprend notamment une mesure au moins timestrelle des émissions en poussières des installations de 
déchargement, transfert et stockage de combustibles. 

Les résultats des mesures sont transmis annuellement à l'inspection des Installalions classées, accompagnés de commentaires 
sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. En cas de 
dépassement de la valeur lite l'exploitant le signale à l'inspection. 
Les appareils de mesure sont vérifés à intervalles réguliers et au moins de façan hebdomadaire. 
Contrôle administratif 
Conformément 8 l'Arlie 9.1.2. , l'exploitant fait effecluer, au moins une fois par an, les mesures par un organisme agréé par le 
ministre chargé des installations classées, ou, sil n'en existe pas, accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) où 
par un organisme signataire de l'accord mulllatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes 
«'acorédiltion (European Cooperation for Accredilation ou EA) 
Les mesures périodiques des émissions de polluants s'effectuent aux allures représentatives de fonctionnement stabilisé do 
l'installation. La durée des mesures sera d'au moins une demi-heure, et chaque mesure sera répétée au moins trois fois.
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Toutefois, il pourra être dérogé à celte règle dans des conditions bien particulières ne permettant pas de respecter les durées. 
de prélèvement (gaz très chargés ou très humides.) ou de réaliser rois prélèvements (gaz très peu chargés comespondant à 
des concentrations inférieures à 20 % de la valeur limite ou installations nécessitant des durées de prélèvements supérieures à 
deux heures... Dans ce cas, tout justificatif sera fourni dans le rapport d'essai. 
Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement 
Les exploitants des installations qui rejettent dans l'almosphère plus de : 
= 200 kg d'oxydes de soute ; 
= 200 Kgh d'oxydes d'azote ; 
= 160 ka/h do composés organiques ; 
= 60 Kg de poussières : 
= 50 ka do composés inorganiques gazeux du chlore ; 
= 50 Kg/h d'acide chlorhydrique : 
= 25 ka de fluor et composés fluorés ; 
+ 10 gfh de cadmium et de mercuré el leurs composés (exprimés en Cd + Hg) : 
= 50 g/h d'arsenie, sélénium et telure et leurs composés (exprimés en As + Se + Te) ; 
- 600 6m dans le caa d'nstalitins de. combualon consommant du fuel lourd cette valeur est portée à 2 000 9) 

nfimaine, chrome, cobalt cuivre, étain, manganèse, nickel, plomb, vanadium ct zine, ot lours composés (exprimés en Sb 
ÉGs Go Gus on sd EM Pb + V4 2e 

= où 100 gfh de plomb et sos composés (exprimés en Pb), 
assurent une surveillance de la qualité de l'air ou des rétombées (pour les poussières). 
Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont installés et exploités sont fixés: 
sous le contrôle de l'inspection des installations classées. Les émissions diffuses sont prises en compte. 
Afin de positionner l'exploitant par rapport aux valeurs ci-dessus, l'exploitant transmet los 3 premières années de service des 
installation, un bilan permettant de positionner le site au regard des valeurs ci-dessus. Ce bilan est inclus dans le bilan annuel 
prévu à l'Article 9.4.1 
Les exploitants qui participent à un réseau de mesure de la qualté de l'air qui comporte des mesures du polluant concerné 
peuvent être dispensés de cette obligalion si le réseau existant pormet de surveiller correctement les elfets de leurs rejets. 
Dans tous les cas, la vitesse et Ia direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu sur l'installation classée autorisée 
où dans son envirannement proche. 

      

ARTICLE 9.2.2, RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 
Non concerné 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 
Lorsque les flux autorisés dépassent les seuils définis ci-dessous, l'exploitant réalise les mesures suivantes sur ses effluents 
aqueux 
Le débit est déterminé par une mesuré journalière ou estimé à pari de la consommation d'eau 
Si nécessaire, une mesure journalière est réalisée pour les polluants énumérés ci-après, à partir d'un échantillon prélevé sur 
une durée de 24 heures proporlionnellement au débit. 

  

  

  

  

  

  

        

Fluxjournaier autorisés déclenchant une mesure journalière Normes 
Balières en susponsion MEST 100 Ko NFEN 872 
Caümium et ses composés +9 FDTS0412 
Plomb et ses composés [ A kañ FDT 90112 

Morcure et 585 composés koi FDTSn412 
Nickel ot sos composés +9 Foro? 
Cuivre et ses composés ti J FDTS0112 
Chrome et ses composés [ kg FD 90-112 

Demande chimique en oxygène (DCO) 200 kof FD T 90401 
AOX Fkoï NF EN 1485 

Hyérocarbures totaux 10k9ÿ FD T 90204    
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La mesure journalière du paramètre AOX n'est pas nécossaire lorsque plus de 80 % des composés organiques halogénés sont 
clairement identifiés et analysés individuellement et que la fraction organohalogénés non identifiée ne représente pas plus de 
02 mgll 

ARTICLE 9.24. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 
Non concerné 

ARTICLE 9.2.5, AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Non concerné 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 
Non concemë 

ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Un contrôle initial et des contréles périodiques des mesures des niveaux d'émissions sonores des installations seront effeclués 
tel que défini à l'Arlicle 6.2.3 

ARTICLE 9.2.8. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 
Non concemé 

CHAPITRE 9,3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'i réalise en application duCHAPITRE 92, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse ét les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résullels font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaîlre uno dérive par 
rapport à l'état initial de l'environnement, sait réalisé en application de l'article R 512-8 Il 1° du codé de l'environnement, soit 
reconstitué aux fins d'interprétalion des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 
compatibilité entre les milieux Impactés el leurs usages 

  

ARTIGLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de larlicie R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaquo mois 
calendaire un rapport de synthèse relali aux résultats des mesures et analysos imposées auCHAPITRE 9.2 du mols précédent 
Ce rappor, trail au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en partieulier, cause et ampleur des 
écarts), dos mesures comparaïves mentionnées auCHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto 
surveillance et des aclions correclives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la 
imaintenance.…) ainsi que de leur efficacité 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installalions classées pendant une durée de 10 ans. 
L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments relatifs 
au suivi ot à la malrise de certains paramètres, où d'un rapport annuel 

  

ARTICLE 9.3.3, TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Non concerné. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 
Non concerné.
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ARTICLE 9.3.6. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application de l'Article 9.2.7. sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception 
avec les commentaies et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 
Sans préjudico des dispositions de l'icle RS12-69 du code do l'environnement, l'exploitant établit et transmet à l'inspection 
des installations classées, au plus tard le 1" avril de chaque année, un rapport annuel d'activité portant sur l'année précédente 
comporlant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus généralement, tout élément 
d'information pertinent sur l'exploitation des Installations dans l'année écoulée: 
Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultals de la période considérée (en pariluler, cause et ampleur des. 
écans), des mesures comparatives menllonnées au chapire 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto 
surveillance et des actions correalives mises en œuvre ou prêvues (sur l'oull de production, de traitement des efluents, la 
maintenance...) ainsi que de leur efficacité 
Ge rapport est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans, 

  

ARTICLE 9.4.2. BILAN ANNUEL DES ÉPANDAGES 
Non concerné. 

ARTICLE 9.4.3. BILAN QUADRIENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS : EAUX 
SUPERFICIELLES-EAUX SOUTERRAINES-SOLS) 

Non concerné. 

CHAPITRE 9.5 MODALITES DE MESURES 
Les analyses sont réalisées conformément aux modalités définies dans les textes et normes en vigueur et plus particulièrement 

5 l'arrêté ministériel du 07/07/09 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes 
de référence 
- l'arrêté du l'arrèté du 11 mars 2010 portant agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de 
prélèvements el analyses à l'émission des substances dans l'almosphère ou de tout texte ultérieur ayant le même objet 
- la circuiaire du 12/09/06 relative aux Installations classées — Appareils de mesure en continu uflisés pour la 
surveillance des émissions atmosphériques
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TITRE 40 - ÉCHÉANCES 

  

Aniclos de lAP_ | Types de mesure à prendre Date d'échéance _ 
623 | Mesure acoustique iniiéle 6 mois après mise en service 
  

    912 Ï Mesure de rojet on poussières 6 mois après mise en service 
 


